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SERVITUDE A3 
 
 
 
 
 

**** 
 

SERVITUDE CONCERNANT LES DISPOSITIFS D'IRRIGATION 
(Canaux d'irrigation et émissaires d'assainissement) 

 
**** 

 
I. - GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes pouvant être rendues applicables aux terrains riverains des canaux 
d'irrigation et émissaires d'assainissement des terres. 
 
Servitude de passage des engins mécaniques d'entretien. 
 
Curage et faucardement. 
 
Servitude concernant les constructions, clôtures et plantations. 
 
Articles 128-6 et 138-1 du code rural. 
 
Décret n° 61-605 du 13 juin 1961. 
 
Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des 
servitudes relevant du ministre de l'agriculture. 
 
Ministère de l'agriculture - direction de l'aménagement - service de l'hydraulique. 
 
II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
 
A. - PROCÉDURE 
 
Arrêté préfectoral d'établissement des servitudes intervenant sur demande de 
l'organisme bénéficiaire des servitudes, après enquête publique menée comme en 
matière d'expropriation préalablement à la déclaration d'utilité publique de 
l'établissement des servitudes, et enquête parcellaire. L'avis de l'ingénieur en chef du 
génie rural des eaux et des forêts doit figurer dans le dossier de mise à l'enquête 
publique. 
 
Lorsque le coût des travaux excède six millions de francs (art. 3 C du décret n° 77-
1141 du 12 octobre 1977), la demande d'établissement des servitudes est 
accompagnée de l'étude d'impact définie à l'article 2 du décret du 12 octobre 1977 
susmentionné (art. 17-III dudit décret). 
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Aux termes de l'arrêté préfectoral susmentionné, la collectivité ou l'organisme à· qui 
incombe l'entretien des canaux est autorisé à faire passer sur les terrains riverains 
des sections de canaux (art. 128-6 du code rural) et des émissaires d'assainissement 
n'ayant pas le caractère de cours d'eau naturel (art. 138-1 du code rural), pour 
lesquels a été déclarée d'utilité publique l'application des dispositions de l'article 128-
6 du code rural, les engins mécaniques servant aux opérations d'entretien, et à y 
effectuer le dépôt des produits de curage et de faucardement, à l'exclusion des 
terrains bâtis ou clos de murs, des cours et jardins attenant aux habitations à la date 
de publication de l'acte prescrivant l'enquête publique (art. 128-6 du code rural). 
 
B. - INDEMNISATION 
 
Elle est prévue pour les servitudes de passage et de dépôt (art. 128-6 du code rural). 
Elle est déterminée à l'amiable. Si aucun accord n'a été possible dans un délai de 
trois mois après notification de l'arrêté préfectoral, le juge de l'expropriation est saisi. 
 
Elle est aussi prévue pour l'obligation de suppression des clôtures, arbres et 
arbustes existant antérieurement à l'établissement des servitudes, même si cette 
suppression est effectuée d'office aux frais du propriétaire. En cas de contestation, le 
juge de l'expropriation est saisi (art. 128-6 du code rural). 
 
C. - PUBLICITÉ 
 
Affichage en mairie de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant au moins huit jours. 
 
Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec 
indication du montant de l'indemnité proposée. 
 
Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l'arrêté préfectoral 
d'établissement des servitudes. 
 
Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral. 
 
Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre 
recommandée avec avis de réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement des 
servitudes. Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint, le notification doit être 
faite au fermier, locataire, gardien de la propriété ou à défaut au maire de la 
commune. 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité pour l'organisme gestionnaire du canal, habilité par le préfet, de supprimer 
d'office et aux frais du propriétaire les clôtures, arbres et arbustes existant 
antérieurement à l'établissement des servitudes si cette suppression n'a pas été 
effectuée par le propriétaire après mise en demeure par le préfet. 
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Obligation pour la collectivité publique ou l'organisme chargé de la gestion du canal, 
de procéder au déplacement et à la remise en place d'une clôture dont le 
déplacement n'a pas été ordonné, si cela est nécessaire au passage des engins 
mécaniques. 
 
2° Obligations de faire imposer au propriétaire 
 
Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure par le préfet, de procéder à la 
suppression des clôtures, arbres et arbustes existant antérieurement à 
l'établissement des servitudes. 
 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1° Obligations passives 
 
Obligation pour le propriétaire riverain des sections de canaux' et des émissaires 
d'assainissement définis ci-dessus de permettre le libre passage et l'emploi sur leur 
propriété dans la limite d'une largeur de quatre mètres à partir de la rive, des engins 
mécaniques servant aux opérations d'entretien. 
 
Obligation pour les dits propriétaires de permettre en certains endroits prévus par 
l'arrêté préfectoral, le dépôt des produits de curage et de faucardement. 
 
Interdiction pour les propriétaires de terrains situés à l'intérieur des zones de 
servitudes, d'élever toute nouvelle construction, toute clôture fixe, toute plantation. 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour tout propriétaire d'un terrain grevé d'une servitude de dépôt d'exiger 
à toute époque, du bénéficiaire de cette servitude, l'acquisition de ce terrain. S'il n'est 
pas déféré à la demande effectuée par lettre recommandée, dans un délai de un an, 
le propriétaire peut saisir le juge de l'expropriation. 
 
Possibilité pour tout propriétaire d'un terrain grevé des servitudes de passage et de 
dépôt, de procéder, après autorisation du préfet, à l'élévation de construction 
nouvelle, de clôture fixe ou de pratiquer des plantations. 
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SERVITUDE A4 

 
**** 

 
 

SERVITUDES CONCERNANT LES TERRAINS RIVERAINS 
DES COURS D’EAU NON DOMANIAUX OU COMPRIS DANS 

L’EMPRISE DU LIT DE CES COURS D’EAUX 
 
 

**** 
 
 

I - GENERALITES 

Servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains 
riverains des cours d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces 
cours d'eau. 

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues. 
Servitudes de curage, d'élargissement et de redressement des cours d'eau 

(applicables également aux cours d'eau mixtes - alinéa 2 de l'article 37 de la loi du 16 
décembre 1964 visée ci-après). 

Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations. 
Loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux (art. 30 à 32 inclus), titre III (des 

rivières flottables à bûches perdues). 
Code rural, livre 1er, titre III, chapitre 1er et III, notamment les articles 100 et 

101. 
Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 sur le régime et la répartition des eaux et 

la lutte contre leur pollution. 
Décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 complété par le décret n° 60-419 du 25 avril 

1960. 
Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-16 et R. 

422-8. 
Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux 

D.D.E. des servitudes relevant du ministre de l'agriculture. 
Circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes (JO. du 26 février 

1976). Circulaire n° 78-95 du ministère des transports du 6 juillet 1978 relative aux 
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servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et concernant les cours d'eau 
(report dans les P.L.U.). 

Ministère de l'agriculture - direction de l'aménagement - service de 
l'hydraulique. 

 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A - PROCEDURE 
Application des servitudes prévues par le code rural et les textes particuliers, 

aux riverains des cours d'eau non domaniaux dont la définition a été donnée par la loi 
n° 64-1245 du 16 décembre 1964. 

Application aux riverains des cours d'eau mixtes, des dispositions relatives au 
curage, à l'élargissement et au redressement des cours d'eau (art. 37, alinéa 2, de la 
loi du 16 décembre 1964, circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau 
mixtes). 

Procédure particulière en ce qui concerne la servitude de passage des engins 
mécaniques arrêté préfectoral déterminant après enquête la liste des cours d'eau ou 
sections de cours d'eau dont les riverains sont tenus de supporter la dite servitude 
(art. 3 et 9 du décret du 25 avril 1960). 
B. - INDEMNISATION 

Indemnité prévue pour la servitude de flottage à bûches perdues Si celle-ci a 
été établie par décret, déterminée à l'amiable et par le tribunal d'instance en cas de 
contestation (art. 32 de la loi du 8 avril 1898). 

Indemnité prévue en cas d'élargissement ou de modification du lit du cours 
d'eau, déterminée à l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 
101 du code rural). 

Indemnité prévue pour la servitude de passage des engins mécaniques, 
déterminée à l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation, Si pour 
ce faire il y a obligation de supprimer des clôtures, arbres et arbustes existant avant 
l'établissement de la servitude (art. 1er et 3 du décret du 7 janvier 1959). 
 
C. - PUBLICITE 

Publicité inhérente à l'enquête préalable à l'institution de la servitude de 
passage d'engins mécaniques. 

Publicité par voie d'affichage en mairie. 
Insertion dans un journal publié dans le département, de l'arrêté préfectoral 

prescrivant l'enquête. 
 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des nouvelles 
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constructions, clôtures ou plantations édifiées contrairement aux règles instituées 
dans la zone de servitude de passage des engins de curage. 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans la zone de passage 
des engins de curage, de procéder sur mise en demeure du préfet à la suppression 
des clôtures, arbres et arbustes existant antérieurement à l'institution de la servitude. 
En cas d'inexécution, possibilité pour l'organisme ou la collectivité chargé de 
l'entretien du cours d'eau, d'y procéder d'office, aux frais des propriétaires (art. 3 du 
décret du 7 janvier 1959). 

Obligation pour lesdits propriétaires, d'adresser une demande d'autorisation à 
la préfecture, avant d'entreprendre tous travaux de construction nouvelle, toute 
élévation de clôture, toute plantation. Le silence de l'administration pendant trois 
mois vaut accord tacite. 

L'accord peut comporter des conditions particulières de réalisation (art. 10 du 
décret du 25 avril 1960). 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1 Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer 
sur leurs terrains, pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de 
régularisation ou de redressement desdits cours d'eau, les fonctionnaires et agents 
chargés de la surveillance ainsi que les entrepreneurs et ouvriers - ce droit doit 
s'exercer autant que possible en longeant la rive du cours d'eau (art. 121 du code 
rural). Cette obligation s'applique également aux riverains des cours d'eau mixtes (§ 
1V-B.  1er de la circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts 
provenant du curage (servitude consacrée par la jurisprudence). 

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins 
de curage et de faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges 
dans la limite qui peut être reportée à 4 mètres d'un obstacle situé près de la berge et 
qui s'oppose au passage des engins (décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 1960). 

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de 
bois par flottage à bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains 
une servitude de marchepied dont l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie 
(décret et règlements anciens). 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux 
dont les terrains sont frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de 
procéder à des constructions et plantations, sous condition d'en avoir obtenu 
l'autorisation préfectorale et de respecter les prescriptions de ladite autorisation (art. 
10 du décret du 25 avril 1960). 

Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l'obtention d'un permis 
de construire, celui-ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le 
permis de construire est délivré après consultation du service chargé de la police des 
cours d'eau et avec l'accord du préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse 
dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de l'instruction (art. R. 421-38-16 du code de 
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l'urbanisme). 
Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au 

régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-16 dudit code. 
L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les 
prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la 
demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est 
réputée avoir donné un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Possibilité pour les prop4étaires riverains des cours d'eau non domaniaux de 
procéder, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de 
barrages ou d'ouvrages destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou 
d'une usine (art. 97 à 102 et 106 â 107 du code rural et article 644 du code civil et loi 
du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique). La demande de 
permis de construire doit être accompagnée de la justification du dépôt de la 
demande d'autorisation (art. R. 421-3-3 du code de l'urbanisme). 

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'Etat 
exerçant ses pouvoirs de police dans les conditions prévues par l'article 109 du code 
rural, aux riverains des cours d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été 
transféré à l'Etat (circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes  § 1V-
B. 20). 
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DECRET N° 59-96 DU 7 JANVIER 1959 

relatif aux servitudes de libre passage 

sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le code rural, livre.1er, titre III, chapitre III ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. l". - Les riverains des cours d'eau non navigables ni flottables, dont la liste sera déterminée, après enquête, par arrêté préfectoral ou 

des sections de cours d'eau portées sur cette liste, sont tenus de permettre le libre passage, soit dans le lit desdits cours d'eau, soit sur 

leurs berges, dans la limite d'une largeur de quatre mètres à partir de la rive, des engins mécaniques servant aux opérations de curage et 

de faucardement. Sauf dans le cas indiqué à l'article 3, l'établissement de cette servitude ne crée pas de droit à indemnité. A l'intérieur 

des zones soumises à la servitude, toute nouvelle construction, toute élévation de clôture fixe, toute plantation est soumise à 

autorisation préfectorale. Les constructions, clôtures ou plantations qui seraient édifiées en contravention de cette obligation pourront 

être supprimées à la diligence de l'administration. Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs, les cours et jardins attenant aux 

habitations sont exempts de la servitude. 

 

Art. 2. - Un décret détermine les formes de l'enquête qui doit précéder l'arrêté préfectoral prévu à l'article  l" ainsi que les cas dans 

lesquels il pourra être dérogé par ledit arrêté à la largeur maximale, indiquée audit article, de la zone de servitude, 

 

Art. 3. - Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes situés dans les zones grevées de servitude antérieurement à l'ouverture de 

l'enquête qui précède l'arrêté préfectoral peuvent être mis par le préfet en demeure de supprimer ces clôtures, arbres et arbustes. Cette 

suppression ouvre droit à indemnité. 

En cas d'inexécution, les clôtures, arbres et arbustes peuvent être supprimés, aux frais du propriétaire, par la collectivité ou l'organisme 

chargé de l'entretien du cours d'eau, à ce habilité par le préfet. Cette exécution d'office ne fait pas disparaître le droit à indemnité. 

 

Au cas où une clôture, dont la suppression n'est pas ordonnée, doit être déplacée pour permettre le passage des engins mécaniques, son 

déplacement et sa remise en place incombent à la collectivité ou à l'organisme chargé de l'entretien du cours d'eau. 

 

Art. 4. - Les contestations auxquelles pourront donner lieu l'établissement et l'exercice de la servitude ainsi que la Fixation des 

indemnités éventuelles seront portées en premier ressort devant le tribunal d'instance qui, en se prononçant, devra concilier l'intérêt 

général avec le respect dû à la propriété. 

Art. 5. - Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

CHARLES DE GAULLE 

 

 

Par le président du conseil des 

ministres : 

Le ministre de l'agriculture, 

ROGER HOUDET 

 
Le garde des sceaux, ministre de ta justice, 

MICHEL DEBRE 

 
Le ministre de l'intérieur 

: 

EMILE PELLETIER 
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DECRET N° 60-419 DU 25 AVRIL 1960 

fixant les conditions d'application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux 

servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables 
 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Vu le code rural, livre l°, titre III, chapitre III ; 

Vu le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni 

flottables, 

Décrète : 

 

Art. 1°. - La largeur maximale de 4 mètres comptés à partir de la rive, telle qu'elle est Fixée à l'article  l° du décret susvisé n° 59-96 du 

7 janvier  1959, pour l'application de la servitude de passage des engins mécaniques de curage et de faucardement, sur les berges des 

cours d'eau non navigables et non flottables, peut être étendue toutes les fois qu'un obstacle Fixe, situé à proximité de la berge, s'oppose 

au passage des engins. 

La zone d'application de la servitude ne peut, en de tels cas, excéder 4 mètres comptés à partir des limites de l'obstacle. 

 

Art. 2. - Dans chaque département, le projet de liste des cours d'eau ou sections de cours d'eau dont les riverains seront tenus de 

supporter la servitude prévue à l'article 1° du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 susvisé est préparé par les ingénieurs du service de 

l'aménagement agricole des eaux, après consultation des ingénieurs du service hydraulique, du génie rural et des eaux et forêts. 

 

Art. 3. - Le préfet prend un arrêté prescrivant l'ouverture d'une enquête sur le projet de liste visée à l'article 2. 

 

Cet arrêté précise : 

1° L'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être inférieure à quinze jours ni 

supérieure à trente jours ; 

 

2° Les heures et les lieux où le public pourra prendre connaissance du dossier d'enquête et formuler ses observations sur un 

registe à feuillets non mobiles ouvert à cet effet. 

 

L'arrêté est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres procédés dans chacune des communes désignées par le préfet. 

L'accomplissement de cette mesure de publicité est certifié par le maire. 

 

L'arrêté est en outre inséré en caractères apparents dans un des journaux publiés dans le département. 

 

Art. 4. - Le dossier d'enquête comprend : 

- une note explicative : 

- le projet de liste des cours d'eau ou sections de cours d'eau dont les riverains seront tenus de supporter la servitude de passage 

des engins mécaniques servant aux opérations de curage et de faucardement ; 

- le projet d'arrêté portant approbation de la liste précitée ; 

- une carte du tracé de chacun des cours d'eau et de chacune des sections de cours d'eau portées sur la liste : 

- la liste des endroits où il est prévu, en application des dispositions de l'article l" du présent décret, 

que la zone de la servitude sera fixée à une largeur supérieure à 4 mètres comptés à partir de la rive. Pour chacun de ces endroits, la 

longueur et la largeur de la zone soumise à la servitude doivent être indiquées de façon précise, avec plan sommaire à l'appui. Les 

motifs de la dérogation à la largeur de 4 mètres doivent être également indiqués. 

 

Art. 5. - L'enquête s'ouvre à la sous-préfecture ou à la préfecture pour l'arrondissement siège du chef-lieu du département. L'arrêté du 

préfet prescrivant l'enquête peut, en outre, ordonner le dépôt pendant le délai et à partir de la date fixée comme il est dit à l'article 3, 

dans chacune des mairies des communes qu'il désigne, d'un registre subsidiaire sur feuillets non mobiles coté et paraphé par le maire et 

d'un dossier sommaire d'enquête. 

 

Art. 6. - Pendant le délai fixé à l'article 3, les observations sur le projet soumis à l'enquête peuvent être consignées par les intéressés sur 

les registes d'enquête. Elles peuvent également être adressées par écrit au sous-préfet, lequel les annexe au registre déposé à la sous-

préfecture. 

 

Art. 7. - A l'expiration du délai d'enquête, les registres d'observations sont clos et signés, selon le lieu du dépôt, par le sous-préfet ou le 

maire. 
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EAU POTABLE 
SERVITUDE A5 

ASSAINISSEMENT 
 
 
 

**** 
 

SERVITUDES POUR LA POSE DES CANALISATIONS 
PUBLIQUES D'EAU (eau potable) ET D'ASSAINISSEMENT  

(eaux usées ou pluviales) 
 

**** 
 
 

I. - GENERALITES 

Servitudes pour la pose de canalisations publiques d'eau (potable) et 
d'assainissement (eaux usées ou pluviales). 

Loi n° 92-1283 du 11 DECEMBRE 1992 et du Décret n° 92-1290 du 11 
DECEMBRE 1992. 

Circulaire n° A 2/1/43 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du 
développement rural et de l'intérieur). 

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux 
D.D.E. des servitudes relevant du ministère de l'agriculture. 

Ministère de l'agriculture (direction de l'aménagement). 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 

**** 
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Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions 
passées en forme administrative ou par acte authentique, avant toute demande 
d'établissement des servitudes par voie réglementaire (circulaire du 24 février 1965). 

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement 
des servitudes accompagné d'un plan parcellaire, intervenant, à la demande de 
l'organisme qui bénéficiera des servitudes, après enquête publique menée dans les 
communes concernées et consultation préalable par voie de conférence des services 
intéressés. Le dossier est alors transmis au préfet accompagné de l'avis de 
l'ingénieur en chef du génie rural, pour décision. 

Lorsque le coût des travaux excède 6 millions de francs (art. 3 C du décret n° 
77-1141 du 12 octobre 1977) la demande d'établissement des servitudes est 
accompagnée de l'étude d'impact définie à l'article 2 du décret du 12 octobre 1977 
susmentionné (art. 17-1V dudit décret). 

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements 
publics et les concessionnaires de services publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'évacuation des eaux usées ou 
pluviales, peuvent établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains 
privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux habitations, et ceci dans 
les conditions les plus rationnelles et les moins dommageables à l'exploitation 
présente ou future des propriétés (art. 1er de la loi du 4 août 1962). 
B. - INDEMNISATION 

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des 
propriétaires de terrains grevés, son montant et les contestations possibles sont 
réglés comme en matière d'expropriation (article 2 de la loi du 4 août 1962 et article 
13 du décret du 15 février 1964). 

Les dommages qui résultent des travaux pour des faits autres que ceux 
couverts par les servitudes, sont fixés à défaut d'accord amiable par le tribunal 
administratif (art. 14 du décret du 15 février 1964). 
C. - PUBLICITE 

Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des conventions 
amiables. 

Affichage en mairie, pendant huit jours, de l'avis d'ouverture de l'enquête. 
Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés 

avec indication du montant de l'indemnité proposée. 
Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l'arrêté préfectoral 

d'établissement des servitudes. 
Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral. 
Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral 

(art. 11 du décret du 15 février 1964). 
Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre 

recommandée avec avis de réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement des 
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servitudes. Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint, la notification doit être 
faite au fermier, locataire, gardien de la propriété ou à défaut au maire de la 
commune (art. 11 du décret du 15 février 1964). 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres 
maximum une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre 
devant être respectée entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau 
du sol après travaux. 

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-
dessus, ou dans une bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres 
susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien des canalisations. 

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration 
d'accéder au terrain dans lequel la canalisation est enfouie. 

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation à 
condition d'en prévenir les personnes exploitant les terrains. 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s'abstenir de tout acte 
pouvant nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage. 
2 Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le bénéficiaire d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si 
pour ce faire, il convient de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de 
ce déplacement sont à la charge du bénéficiaire de la servitude (art. 154 du décret 
du 15 février 1964), d’où la nécessité de prévoir, lors de l'élaboration des projets, des 
tracés de canalisations qui ménagent les possibilités d'implantation ultérieure de 
construction notamment aux abords des agglomérations. C'est ainsi que près des 
zones agglomérées les tracés de canalisations devront être prévus de préférence 
dans les lisières des parcelles, ou les traverser de manière qu'une utilisation 
rationnelle soit possible de part et d'autre de la canalisation (circulaire du 25 février 
1965). 

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire 
du fait de l'exercice de la servitude, de requérir soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, l'acquisition totale de sa propriété par le maître de l'ouvrage (art. 15 
du décret du 15 février 1964). 
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LOI N° 62-904 DU 4 AOUT 1962 
instituant une servitude sur les fonds privés 

pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

Art. l°. - II est institué au profit des collectivités publiques, des établissements publics ou des concessionnaires de services publics qui entreprennent des 

travaux d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales une servitude leur conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux habitations. 

 

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 
 

Art. 2. - Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 
Art. 3. - Les modalités d'application de la présente loi sont déterminées par décret en Conseil d'Etat de manière, notamment, que les conditions d'exercice 

de la servitude soient rationnelles et les moins dommageables à l'utilisation présente et future des terrains. 

 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 4 août 1962. 

CHARLES DE GAULLE 

Par le Président de la République 

Le Premier ministre, 

GEORGES POMPIDOU 
 

 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 
JEAN FOYER 

Le ministre de l'intérieur 
ROGER FREY 

 

Le ministre des finances et des affaires économique 

VALERY GISCARD D'ESTAING 
 

Le ministre de l'agriculture 

EDGAR PISANI 
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DECRET N° 64-153 DU 15 FEVRIER 1964 

pris pour l'application de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les fonds 

privés pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement 
 

Le Premier ministre, 

 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

 

Vu la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques d'eau ou 

d'assainissement, et notamment son article 3 ; 

 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 modifiée portant réforme des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

ensemble les règlements pris pour son application ; 

 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. l°. - Les personnes publiques définies à l'article }" de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 et leurs concessionnaires à qui les propriétaires 

intéressés n'ont pas donné les facilités nécessaires à l'établissement, au fonctionnement ou à l'entretien des canalisations souterraines d'eau 

potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales peuvent obtenir l'établissement de la servitude prévue à l'article l° de la loi n° 62-904 du 

4 août 1962 dans les conditions déterminées ci-dessous. 

 

Art. 2. - Sauf dispositions contraires de l'arrêté préfectoral prévu à l'article 10 ci-après décidant dans l'intérêt de l'exploitation de la parcelle 

que traverse la canalisation que la servitude n'entraîne pas certains des effets énumérés au présent article, la servitude donne à son 

bénéficiaire le droit : 

1° D'enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est Fixée par le préfet, mais qui  ne pourra dépasser trois mètres, une ou 

plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du 

sol après les travaux ; 

2° D'essarter dans la bande de terrain prévue au 1° ci-dessus et, le cas échéant, dans une bande plus large déterminée par l'arrêté 

préfectoral les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien de la canalisation ; 

3° D'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle bénéficiant du même droit d'accès ; 

4° D'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation conformément aux dispositions de l'article 14 ci-après. 

 

Art. 3. - La servitude oblige les propriétaires et leurs ayants droit à s'abstenir de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien 

et à la conservation de l'ouvrage. 

 

Art. 4. - La personne morale de droit public maître de l'ouvrage ou son concessionnaire qui sollicite le bénéfice de la loi du 4 août 1962 

adresse à cet effet une demande au préfet. 

 

A cette demande, sont annexés : 

- une note donnant toutes précisions utiles sur l'objet des travaux et sur leur caractère technique ; 

- le plan des ouvrages prévus ; 

- le plan parcellaire des terrains sur lesquels l'établissement de la servitude est envisagé, avec l'indication du tracé des canalisations 

à établir, de la profondeur minimum à laquelle les canalisations seront posées, de la largeur des bandes prévues aux 1° et 2° de l'article 2 ci-

dessus et de tous les autres éléments de la servitude. Ces éléments devront être arrêtés de manière que la canalisation soit établie de la façon 

la plus rationnelle et que la moindre atteinte possible soit portée aux conditions présentes et futures de l'exploitation des terrains ; 

- la liste par commune des propriétaires, établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à 

l'aide des renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vu du fichier immobilier ou par tous autres moyens. 

 

Art. 5. - Après consultation des services intéressés et, notamment, de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle, le préfet prescrit, par 

arrêté, l'ouverture d'une enquête dans chacune des communes où sont situés les terrains devant être grevés de la servitude et désigne un 

commissaire enquêteur. 

 

Un extrait du dossier comprenant pour chacune des communes intéressées les documents énumérés à l'article précédent est déposé, pendant 

huit jours au moins, à la mairie. 

 

Art. 6. - Avis de l'ouverture de l'enquête est publié huit jours au moins avant la date de cette ouverture par affiche apposée à la porte de la 

mairie ; cet avis donne tous renseignements utiles sur l'enquête, notamment sur son objet, sa durée et les conditions de consultation du dossier 

par le public. Le maire certifie qu'il a procédé à cet affichage. 

 

Art. 7. - Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires intéressés, dans les formes et suivant les 

conditions prévues aux articles 16 et 17 du décret n» 59-701 du 6 juin 1959. 

 

Cette notification comporte la mention du montant de l'indemnité proposée en réparation du préjudice causé par l'établissement de la 

servitude et par toutes les sujétions pouvant en découler. 

 

Art. 8. - Pendant la période de dépôt prévue à l'article 5 ci-dessus, les réclamations et observations peuvent être soit consignées par les 

intéressés directement sur le registre d'enquête établi sur feuillets non mobiles cotés et paraphés par le maire, soit adressées par écrit au maire 

16



ou au commissaire enquêteur, qui les annexe audit registre. 

 

A l'expiration de ladite période, le registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures avec le dossier 

d'enquête au commissaire enquêteur. 

 

Le commissaire enquêteur, dans un délai de quinze jours, dresse le procès-verbal de ces opérations et, après avoir entendu éventuellement 

toutes personnes susceptibles de l'éclairer, transmet le dossier avec son avis au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef du service 

chargé du contrôle. 

 

Art. 9.-Si le commissaire enquêteur propose des modifications au tracé ou à la définition des servitudes et si ces modifications tendent à 

appliquer la servitude à des propriétés nouvelles ou à aggraver la servitude antérieurement prévue, notification directe en est faite par le 

demandeur aux intéressés dans les formes prévues à l'article 7 ci-dessus. 

 

Les intéressés ont un nouveau délai de huit jours pour prendre connaissance à la mairie du pian modifié et présenter leurs observations. 

 

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur, dans un délai maximum de huit jours, transmet le dossier avec ses conclusions au préfet 

par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle. 

 

Art. 10. - Le préfet statue par arrêté sur l'établissement des servitudes. Dans l'arrêté, les propriétés sont désignées et l'identité des propriétaires 

est précisée, conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 22 du décret du 6 juin 1959. 

 

Au cas où la définition du tracé et des servitudes par le préfet doit être différente de celle soumise à l'enquête et doit l'aggraver, les 

dispositions de l'article précédent relatives à une nouvelle consultation des intéressés et du commissaire enquêteur sont applicables. 

 

Art. 11. - L'arrêté préfectoral est notifié au demandeur et au directeur départemental de la construction et affiché à la mairie de chaque 

commune intéressée. 

 

Il est également notifié à chaque propriétaire, à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait être atteint, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété 

ou, à défaut, au maire de la commune où se trouve celle-ci. 

 

Art. 12. - Lorsque les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique et que le demandeur est en mesure, avant celle-ci, de déterminer 

les parcelles qui seront grevées par la servitude et de fournir le tracé précis des canalisations à établir, l'enquête prévue au présent décret peut 

être menée en même temps que l'enquête parcellaire avec laquelle elle peut être confondue. 

 

Art. 13. - Le montant des indemnités dues en raison de l'établissement de la servitude est fixé conformément aux dispositions en vigueur en 

matière d'expropriation pour cause d'utilité publique : il couvre le préjudice subi par la réduction permanente du droit des propriétaires des 

terrains grevés. 

 

Art. 14. - La date du commencement des travaux sur les terrains grevés de servitudes est portée à la connaissance des propriétaires et 

exploitants huit jours au moins avant la date prévue pour le début des travaux. Un état des lieux doit, si cela est nécessaire, être dressé 

contradictoirement en vue de la constatation éventuelle des dommages pouvant résulter desdits travaux. 

 

L'indemnisation des dommages résultant des travaux est fixée, à défaut d'accord amiable, par le tribunal administratif en premier ressort. 

 

Art. 15.-Si le rejet d'une demande de permis de construire a pour motif l'exercice du droit de servitude dans la parcelle considérée, son 

propriétaire peut requérir son acquisition totale par le maître de l'ouvrage, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation. 

 

Si le permis de construire est accordé sous réserve d'un déplacement des canalisations, les frais de ce déplacement sont à la charge du 

bénéficiaire de la servitude. 

 

Art. 16. - Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 15 février 1964. 

GEORGES POMPIDOU 

 

Par le Premier ministre : 

 

Le ministre de l'agriculture, 

EDGARD PISANI 

 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 

JEAN FOYER 

Le ministre de l'intérieur, 

ROGER FREY 
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CLASSE 

 
SERVITUDE AC1             ou 
 

INSCRIT 
 
 
 
                                                                                
 
 
 
 

**** 
 

SERVITUDES POUR LA PROTECTION DES 
MONUMENTS HISTORIQUES  

(CLASSES OU INSCRITS) 
 
 

I. - GENERALITES 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 
23 juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 
décembre 1966, 23 décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 décembre 1977, 15 
juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 
18 avril 196, 6 février 1969, 10 septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 1984. 
Loi du 2 mai 1930 (art. 28) modifié par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. 
Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes (articles 41 et 44) complétée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 et 
décrets d'application n° 80-923 et n° 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 
février 1982, n° 82-220 du 25 février 1982, n° 82-723 du 13 août 1982, n° 82-764 du 6 
septembre 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982 et n° 89-422 du 27 juin 1989. 
Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n° 

70-836 du 10 septembre 1970 (art. Il), n° 84-1006 du 15 novembre 1984. 
Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 
décembre 1966, complété par le décret n° 82-68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 
Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges types pour 
l'application de l'article 2 de la loi du 30 décembre 1966. 
Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L.422-1, L. 422-2, L. 422-4 
L.430-1, L. 430-8, L. 441-1, L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 
421-38 R 422-8, R. 421-38-1, R. 421-38-2, R. 421-38-3, R. 421-38-4, R. 421-38-8, 
R.430-4, R. 430-5  R.430-9, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-
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27, R.441-3, R. 442-1, R. 442-4-8, R.442-4-9, R. 442-6, R. 442-6-4, R. 442-11-1, R. 
442-12, R.442-13, R.443-9, R.443-10, R 443-13, R 443-9, R 443-10, R 443-13. 
Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R. 11-15 et article il de la 
loi du 31 décembre 1913. 
Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de 
l'architecture. 
Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et 
à l'environnement. 
Décret n° 80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en 
chef des monuments historiques modifié par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 
Décret n° 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des 
bâtiments de France. 
Décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une 
commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 
Décret n° 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des 
monuments historiques. 
Décret n° 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des 
directions régionales des affaires culturelles. 
Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative 
au report en annexe des Plans Locaux d’Urbanisme, des servitudes d'utilité publique 
concernant les monuments historiques et les sites. 
Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) 
relative à la responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 
Décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du patrimoine et 
des sites (CRPS). 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de 
l'architecture et de l'urbanisme). 

**** 
 
 
 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

a) Classement 

(Loi du 31 décembre 1913 modifiée) 

Sont susceptibles d'être classés 
- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour 
l'histoire ou pour l'art un intérêt public; 
- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou 
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encore des monuments mégalithiques; 
- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou 
mettre en valeur un immeuble classé ou proposé au classement 
- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité 
d'un immeuble classé ou proposé au classement. 
L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de 
classement peut également être présentée par le propriétaire ou par toute personne 
physique ou morale y ayant intérêt. La demande de classement est adressée au 
préfet de région qui prend l'avis de la commission régionale du patrimoine et des 
sites. Elle est adressée au ministre chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà 
inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. 
Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques. 
A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en 
Conseil d'Etat après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 
Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute 
personne intéressée à qui la mesure fait grief. 
Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après 
avis de la commission supérieure des monuments historiques, sur proposition du 
ministre chargé des Affaires Culturelles. 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire 
- les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant 
pour en rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 modifiant l'article 2 
de la loi de 1913); 
- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé 
ou inscrit (loi du 25 février 1943). 
Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 
L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art.  1er du décret n° 84-
1006 du 15 novembre 1984). La demande d'inscription peut également être 
présentée par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y ayant intérêt. 
La demande d'inscription est adressée au préfet de région. 
L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission 
régionale du patrimoine et des sites. Le consentement du propriétaire n'est pas 
requis. 
Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la 
mesure fait grief. 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 

Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur 
l'inventaire, il est institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de 
visibilité de 500 mètres (1) dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument 
protégé ou en même temps que lui est frappé de la servitude des “abords” dont les 
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effets sont visés au III A-2° (art. 1er et 3 de la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques). 
La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du 
patrimoine architectural et urbain (art. 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983), par 
contre elle est sans incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire 
supplémentaire. 

L'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat a abrogé 
les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments 
naturels et des sites, qui permettaient d'établir autour des monuments historiques 
une zone de protection déterminée comme en matière de protection des sites. 
Toutefois, les zones de protection créées en application des articles précités de la loi 
du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur 
remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager (Z.P.P.A.U.P). 
Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord 
exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son 
délégué ou de l'autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection 
(art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 
(I) L'expression “ périmètre de 500 mètres ” employée par la loi doit s'entendre de la distance de 500 mètres entre 
l'immeuble classé ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.1. “ La Charmille de Monsoult” rec. 
p. 87, et 15janvier 1982, Société de construction “ Résidence Val Saint-Jacques ” : DA 1982 nc 112). 

 
 
B. - INDEMNISATION 

a) Classement 

Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il 
résulte des servitudes et obligations qui en découlent, une modification de l'état ou 
de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct matériel et certain. 
La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois 
à dater de la notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au 
propriétaire son droit éventuel à indemnité (Cass. civ. 1, 14 avril 1956 JC, p. 56, éd. 
G., IV, 74). 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par 
la partie la plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l'article 5 de 
la loi du 31 décembre 1913, décret du 10 septembre 1970, article 1er à 3). 
L'indemnité est alors fixée dans les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance 
du 23 octobre 1958 (art. L. 13-4 du code de l'expropriation). 
Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du 
propriétaire après autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent 
donner lieu à participation de l'Etat qui peut atteindre 50 p. 100 du montant total des 
travaux. 
Lorsque l'Etat prend en charge une partie des travaux, l'importance de son concours 
est fixée en tenant compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des 
travaux projetés et enfin des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes 
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autres personnes intéressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 
1924, art. 11). 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels 
immeubles ou parties d'immeubles peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une 
subvention de l'Etat dans la limite de 40 p. 100 de la dépense engagée. Ces travaux 
doivent être exécutés sous le contrôle du service des monuments historiques (loi de 
finances du 24 mai 1951). 
 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 

 Aucune indemnisation n'est prévue. 
C - PUBLICITE 

a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 

Publicité annuelle au Journal officiel de la République française. 
Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription sur 
l'inventaire. 
b) Abords des monuments classés ou inscrits 

Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux 
décisions de classement ou d'inscription. 
La servitude “ abords ” est indiquée au certificat d'urbanisme. 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

a) Classement 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les 
soins de l'administration et aux frais de l'Etat et avec le concours éventuel des 
intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien jugés indispensables à la 
conservation des monuments classés (art. 9 de la loi modifiée du 31 décembre 
1913). 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d'office 
par son administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la 
conservation serait gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas 
procédé après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de 
contestation. La participation de l'Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 
50 p. 100. Le propriétaire peut s'exonérer de sa dette en faisant abandon de 
l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966, art. 2  décret n° 70-836 du 10 
septembre 1970, titre Il) (1). 
 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre 
l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat, dans le cas où les travaux de 
réparation ou d'entretien, faute desquels la conservation serait gravement 
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compromise, n'auraient pas été entrepris par le propriétaire après mise en demeure 
ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation (art. 9-1 de la loi du 
31 décembre 1913 ; décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, titre III).
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de 
l'Etat, l'expropriation d'un immeuble classé ou en instance de classement en raison 
de l'intérêt public qu'il offre du point de vue de l'histoire ou de l'art. Cette possibilité 
est également offerte aux départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 
décembre 1913). 
(1) Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat répond des 
dommages causés au propriétaire, par l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du propriétaire ou cas 
de force majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guetre Jean  rec., p. 100). 

 
 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre 
l'expropriation d'un immeuble non classé. Tous les effets du classement s'appliquent 
au propriétaire dès que l'administration lui a notifié son intention d'exproprier. Ils 
cessent de s'appliquer Si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les 
douze mois de cette notification (art. 7 de la loi du 31 décembre 1913). 
Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les 
immeubles classés expropriés. La cession à une personne privée doit être 
approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi du 31 décembre 1913, 
décret n° 70-836 du 10 septembre 1970). 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à 
des travaux devant conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le 
seul but de vendre des matériaux ainsi détachés. Cette possibilité de surseoir aux 
travaux ne peut être utilisée qu'en l'absence de mesure de classement qui doit en 
tout état de cause, intervenir dans le délai de cinq ans. 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

a) Classement 

(Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 10 du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des 
monuments historiques avant d'entreprendre tout travail de restauration, de 
réparation ou de modification, de procéder à tout déplacement ou destruction de 
l'immeuble. La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la 
loi du 31 décembre 1913 (art. L. 430-1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 
Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments 
historiques. Il est à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont 
exemptés de permis de construire (art. R. 422-2 b du code de l'urbanisme), dès lors 
qu'ils entrent dans le champ d'application du permis de construire mais soumis à 
déclaration de travaux exemptés de permis de construire mais soumis à déclaration 
de travaux exemptés de permis de construire. 
Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux 
divers du code de l'urbanisme (art. R. 442-2), le service instructeur doit recueillir 
l'accord du ministre chargé des monuments historiques, prévu à l'article 9 de la loi du 
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31 décembre 1913. Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, 
n'est soumise à aucun délai d'instruction et peut être délivrée indépendamment de 
l'autorisation d'installation et travaux divers. Les mêmes règles s'appliquent pour 
d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu du code de 
l'urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.). 
Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux 
d'entretien ou de réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé 
serait gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le délai d'exécution 
des travaux et la part des dépenses qui sera supportée par l'Etat et qui ne pourra 
être inférieure à 50 p. 100. 
Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation 
spéciale pour adosser une construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi 
du 31 décembre 1913). Aussi, le permis de construire concernant un immeuble 
adossé à un immeuble classé ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du 
ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 421-38-3 du 
code de l'urbanisme) (1). 
Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19 b 
du code de l'urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est 
transmis par le service instructeur, au directeur régional des affaires culturelles (art. 
R. 421-38-3 du code de l'urbanisme). 
Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont 
exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en 
application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité visée à l'article R. 421-38-3 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi 
concernée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions 
qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée 
avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire 
une déclaration de clôture en mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation 
prévue à l'article 12 de la loi, du 31 décembre 1913. 
Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas 
d'aliénation, de l'existence de cette servitude. 
Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé 
des affaires culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze 
jours de sa date. 
Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre chargé des 
affaires culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude 
conventionnelle. 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

 (Art. 2 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 12 du décret du 18 mars 1924) 

Tous travaux sur un Monument Historique Inscrit à l’inventaire supplémentaire des 
Monuments Historiques est soumis à permis de construire. L’un des cinq 
exemplaires doit être adressé au Directeur Régional des Affaires Culturelles sous plis 
recommandés avec accusé de réception 
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(1) Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux 
terrains limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n0 212>. 

 
Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement 
dans les quatre mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 
1959, Dame Crozes : rec., p. 4). 
Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un 
immeuble inscrit, de solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande 
est transmis au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 du 
code de l'urbanisme). La décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des 
monuments historiques ou de son délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 [loi 
du code de l'urbanisme). 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 

(Art. 1er, 13 et 13 bis de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels 
immeubles, de solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de 
construction nouvelle, de transformation et de modification de nature à en affecter 
l'aspect (ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, 
etc.), de toute démolition et de tout déboisement. 
Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis 
ne peut être délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet 
accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son 
instruction, sauf si l'architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, 
par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un délai plus long 
qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du code de 
l'urbanisme). 
L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques 
empêche toute délivrance tacite du permis de construire. 
Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime 
de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code l'urbanisme, le service 
instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-4 du code de 
l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son 
opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la 
réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 
Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux 
divers, l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de 
l'autorisation exigée en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 
lorsqu'elle est donnée avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 
442-13 du code de l'urbanisme) et ce, dans les territoires où s'appliquent les 
dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, mentionnées à l'article R. 
442-1 dudit code). 
Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu  
d’autorisation de démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. 
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Dans ce cas, la décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des 
monuments historiques  ou de son délégué (art. R. 430-12 du code de l'urbanisme). 
Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques, ou situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que 
par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le préfet (art. 
L. 28 du code de la santé publique) après avis de l'architecte des bâtiments de 
France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze 
jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 
Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments 
historiques, ou situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est 
protégé au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que par ailleurs 
cet immeuble est déclaré par le maire “immeuble menaçant ruine ”, sa réparation ou 
sa démolition ne peut être ordonnée par ce dernier qu'après avis de l'architecte des 
bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans un 
délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 
En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article 
L. 511-3 du code de la construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte 
des bâtiments de France en même temps qu'il adresse l'avertissement au 
propriétaire.  
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans le champ de visibilité des 
monuments classés ou inscrits 
Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits ainsi que dans les 
zones de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le 
champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de 
ceux-ci  
Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 
mètres d'un monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître 
par affiche à la porte de la mairie et aux points d'accès du monument l'existence 
d'une zone interdite aux campeurs (décret n° 68-134 du 9 février 1968). 
Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi 
que l'installation de terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de 
protection autour d'un monument historique classé, inscrit ou en instance de 
classement, défini au 3° de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une 
dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après avis de l'architecte des 
bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire 
de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d'accès 
de la commune, l'existence d'une zone de stationnement réglementé des caravanes. 
 

2 Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations 
intérieures qui n affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de 
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bain, le chauffage central. Il n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs et aux 
touristes, par contre, il est libre s'il le désire d'organiser une visite dans les conditions 
qu'il fixe lui-même. 
Le propriétaire d'un immeuble classé peut, Si des travaux nécessaires à la 
conservation de l'édifice sont exécutés d'office, solliciter dans un délai d'un mois à 
dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter les travaux d'office, 
l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat doit faire connaître sa décision 
dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus (art. 2 de la loi du 
30 décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret du 10 septembre 1970). 
La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d'un 
immeuble classé à la suite d'une procédure d'expropriation engagée dans les 
conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré 
à une personne publique ou privée qui s'engage à l'utiliser aux fins et conditions 
prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. La cession à une 
personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi de 
1913, art. 10 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 
septembre 1970). 
 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques  

Néant. 
c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 

Néant. 
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LOI DU 31 DECEMBRE 1913 
sur les monuments historiques 

(Journal officiel du 4 janvier 1914) 

 
CHAPITRE 1er 

 

DES IMMEUBLES 
« Art. 1er. - Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public, sont classés 

comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre chargé des affaires culturelles selon les distinctions 
établies par les articles ci-après. 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 1er.) « Sont compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés, aux termes de la 
présente loi : 
 

« 1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques; 
 

« 2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou proposé pour le 
classement; 

 
« 3° D’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou proposé pour 

le classement. Est considéré, pour l’application de la présente loi, comme étant situé dans le champ de visibilité d’un immeuble classé 
ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui, et situé dans un 
périmètre n’excédant pas 500 mètres. » (Loi n° 62-824 du 21juillet 1962.) « A titre exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus 
de 500 mètres. Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la commission supérieure des monuments historiques, déterminera les 
monuments auxquels s’applique cette extension et délimitera, le périmètre de protection propre à chacun d’eux. » 
 

A compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de classement, tous les effets 
du classement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de s’appliquer si la décision de classement n’intervient pas 
dans les « douze mois~» (1) de cette notification. 
 

(Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-1.) « Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la promulgation de la 
présente loi sera publié, par les soins de l’administration des affaires culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de 
l’immeuble classé. 
 

« Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les formes et de la manière 
prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. » 
 

Art. 2. - Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi : 
 
1° Les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 par la direction des beaux-

arts; 
 

2° Les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l’objet d’arrêtés ou de décrets de classement, conformément aux 
dispositions de la loi du 30 mars 1887. 
 

Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de la présente loi sera 
publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la liste reproduisant tout ce qui le concerne cet 
extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble, par les soins de l’administration des affaires culturelles. 
Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 
 

La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 
 
(Décret n° 61-428 du 18 avril 1961.) « Les immeubles ou parties d’immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande 

de classement immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation, pourront, à toute 
époque, être inscrits, (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 5.) « par arrêté du commissaire de la République de région », sur 
un inventaire supplémentaire. » (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 2.) « Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout 
immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d’un immeuble déjà classé ou inscrit. » 
 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er, modifié par la loi du 27 août 1941, art. 2.) « L’inscription sur cette liste sera notifiée aux 
propriétaires et entraînera pour eux l’obligation de ne procéder à aucune modification de l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit 
sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le ministre chargé des affaires culturelles de leur intention et indiqué les travaux qu’ils se 
proposent d’effectuer. » 
 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er.) « Le ministre ne pourra s opposer auxdits travaux qu’en engageant la procédure de classement 
telle qu’elle est prévue par la présente loi. 
 

« Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d’opérer le morcellement ou le dépeçage de l’édifice ou de la 
partie d’édifice inscrit à l’inventaire dans le seul but de vendre en totalité ou en partie les matériaux ainsi détachés, le ministre aurait 
un délai de cinq années pour procéder au classement et pourrait, en attendant, surseoir aux travaux dont il s’agit. » 
 

(1) Délais fixés par l’article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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(Loi n° 51-630 du 24 mai 1951, art. 10.) « Les préfets de région sont autorisés à subventionner, dans la limite de 40 p. 100 de la 
dépense effective, les travaux d’entretien et de réparation que nécessite la conservation des immeubles ou parties d’immeubles inscrits 
à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. Les travaux s exécutent sous le contrôle du service des monuments 
historiques. » (1) 
 

Art. 3. - L’immeuble appartenant à l’Etat est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, en cas d’accord avec 
le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé. 
 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’Etat. 
 

Art. 4. - L’immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public est classé par un arrêté du 
ministre chargé dès affaires culturelles, s’il y a consentement du propriétaire et avis conforme du ministre sous l’autorité duquel il est 
placé. 
 

En cas de désaccord, le classement, est prononcé par un décret en Conseil d’Etat. 
 

Art. 5 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 1er). - L’immeuble appartenant à toute personne autre que celles énumérées 
aux articles 3 et 4 est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s’il y a consentement du propriétaire. L’arrêté 
détermine les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’Etat qui détermine les 
conditions de classement et notamment les servitudes et obligations qui en découlent. Le classement peut alors donner droit à 
indemnité au profit du propriétaire s’il résulte, des servitudes et obligations dont il s’agit, une modification à l’état ou à l’utilisation 
des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande de l’indemnité devra être produite dans les six mois à dater 
de la notification du décret de classement. A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 

Le Gouvernement peut ne pas donner suite au classement d’office dans les conditions ainsi fixées. Il doit alors, dans un délai de 
trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le décret de classement, soit poursuivre l’expropriation de 
l’immeuble. 

 
Art. 6. - Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours, en se conformant aux prescriptions de l’ordonnance n° 58-997 

du 23 octobre 1958, poursuivre au nom de l’Etat l’expropriation d’un immeuble déjà classé ou proposé pour le classement, en raison 
de l’intérêt public qu’il offre au point de vue de l’histoire ou de l’art. Les départements et les communes ont la même faculté. 

 
(Loi n0 92 du 25 février 1943, art. 3.) « La même faculté est ouverte à l’égard des immeubles dont ‘l’acquisition est nécessaire 

pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou proposé pour le classement, ou qui se trouvent situés dans le 
champ de visibilité d’un tel immeuble. » 
 

(Alinéa 3 abrogé par l’article 56 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 
 

Art. 7. - A compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d’un immeuble non classé son 
intention d’en poursuivre l’expropriation, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de 
s’appliquer si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les « douze mois’» (2) de cette notification. 
 

Lorsque l’utilité publique a été déclarée, l’immeuble peut être classé sans autres formalités par arrêté du ministre chargé des 
affaires culturelles. A défaut d’arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoirement soumis à tous les effets du classement, mais 
cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de la déclaration d’utilité publique, l’administration ne poursuit pas l’obtention 
du jugement d’expropriation. 
 

Art. 8. - Les effets du classement suivent l’immeuble classé, en quelque main qu’il passe. 
 

Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l’existence du classement. 
 

Toute aliénation d’un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre chargé des affaires 
culturelles par celui qui l’a consentie. 
 

L’immeuble classé qui appartient à !‘Etat, à un département, à une commune, à un établissement public, ne peut être aliéné 
qu’après que le ministre chargé des affaires culturelles a été appelé à présenter ses observations il devra les présenter dans le délai de 
quinze jours après la notification. Le ministre pourra, dans le délai de cinq ans, faire prononcer la nullité de l’aliénation consentie sans 
l’accomplissement de cette formalité. 
 

Art. 9. - L’immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de 
réparation ou de modification quelconque, si le ministre chargé des affaires culturelles n y a donné son consentement. 
 

Les travaux autorisés par le ministre s’exécutent sous la surveillance de son administration. Le ministre chargé des affaires 
culturelles peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux frais de l’Etat, avec le concours éventuel des 
intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien qui sont jugés indispensables à la conservation des monuments classés 
n’appartenant pas à î’Etat. 
 

(Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, art. 20-11.) « L’Etat peut, par voie de convention, confier le soin de faire exécuter ces travaux 
au propriétaire ou à l’affectataire. » 
 

(1) Décret n° 69-131 du 6 février 1969, article Ier : « ‘Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 sur 
les monuments historiques est abrogé en tant qu’il est relatif à la compétence du ministère de l’éducation nationale. » 

(2) Délais fixés par l’article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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Art. 9-1 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 2). - Indépendamment des dispositions de l’article 9, troisième alinéa ci-
dessus, lorsque la conservation d’un immeuble classé est gravement compromise par l’inexécution de travaux de réparation ou 
d’entretien, le ministre chargé des affaires culturelles peut mettre en demeure le propriétaire de faire procéder auxdits travaux, en lui 
indiquant le délai dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la part de la dépense qui sera supportée par l’Etat, laquelle ne pourra 
être inférieure à 50 p. 100. La mise en demeure précisera les modalités de versement de la part de l’Etat. 
 

L’arrêté de mise en demeure est notifié au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le tribunal administratif statue sur 
le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l’exécution de tout ou partie des travaux prescrits par l’administration. 
 

Le recours au tribunal administratif est suspensif. 
 

Sans préjudice de l’application de l’article 10 ci-dessous, faute par le propriétaire de se conformer, soit à l’arrêté de mise en 
demeure s’il ne l’a pas contesté, soit à la décision de la juridiction administrative, le ministre chargé des affaires culturelles peut, soit 
faire exécuter d’office les travaux par son administration, soit poursuivre l’expropriation de l’immeuble au nom de l’Etat. Si les 
travaux sont exécutés d’office, le propriétaire peut solliciter l’Etat d’engager la procédure d’expropriation l’Etat fait connaître sa 
décision sur cette requête, qui ne suspend pas l’exécution des travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d’une procédure 
fixée par décret en Conseil d’Etat. Si le ministre chargé des affaires culturelles a décidé de poursuivre l’expropriation, l’Etat peut, avec 
leur consentement, se substituer à une collectivité publique locale ou un établissement public. 

En cas d’exécution d’office, le propriétaire est tenu de rembourser à l’Etat le coût des travaux exécutés par celui-ci, dans la 
limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l’Etat est recouvrée suivant la procédure applicable aux créances 
de l’Etat étrangères à l’impôt et aux domaines, aux échéances fixées par le ministre chargé des affaires culturelles qui pourra les 
échelonner sur une durée de quinze ans au plus (Lot n° 77-1467 du 30 décembre 1977, art. 87.), « les sommes dues portant intérêt au 
taux légal à compter de la notification de leur montant au propriétaire. » Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu de ses 
moyens financiers, le tribunal administratif pourra modifier, dans la même limite maximaIe, l’échelonnement des paiements. 
Toutefois, en cas de mutation de l’immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues devient immédiatement exigible à 
moins que le ministre chargé des affaires culturelles n’ait accepté la substitution de l’acquéreur de l’immeuble dans les obligations du 
vendeur. Les droits de l’Etat sont garantis par une hypothèque légale inscrite sur l’immeuble à la diligence de l’Etat. Le propriétaire 
peut toujours s’exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l’Etat. 
 

Art. 9-2 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, arr. 2). — Les immeubles classés, expropriés par application des dispositions de 
la présente loi, peuvent être cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privées. Les acquéreurs s’engagent à les utiliser aux fins 
et dans les conditions prévues au cahier des charges annexé à l’acte de cession. Des cahiers des charges types sont approuvés par 
décret en Conseil d’Etat. En cas de cession à une personne privée, le principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret 
en Conseil d’Etat, l’ancien propriétaire ayant été mis en demeure de présenter ses observations. 
 

Les dispositions de l’article 8 (4e alinéa) restent applicables aux cessions faites à des personnes publiques en vertu des 
dispositions du premier alinéa du présent article. 
 

Art. 10 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 3). -. « Pour assurer l’exécution des travaux urgents de consolidation dans les 
immeubles classés ou des travaux de réparation ou d’entretien faute desquels la conservation des immeubles serait compromise, 
l’administration des affaires culturelles, à défaut d’accord avec les propriétaires, peut, s’il est nécessaire, autoriser l’occupation 
temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins. 
 

« Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa durée ne peut en aucun cas 
excéder six mots. 
 

« En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues par la loi du 29 décembre 
1982, » 

Art. 11. - Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux fins d’expropriation 
pour cause d’utilité publique qu’après que le ministre chargé des affaires culturelles aura été appelé à présenter ses observations. 
 

Art. 12. - Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation spéciale du ministre 
chargé des affaires culturelles. 
 

Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé. 

 
Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés. 

 
Aucune servitude ne peut être’ établie par convention sur un immeuble classé qu’avec l’agrément du ministre chargé des affaires 

culturelles. 
 

Art. 13. (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-2). - Le déclassement total ou partiel d’un immeuble classé est prononcé par 
un décret en Conseil d’Etat, soit sur la proposition du ministre chargé des affaires culturelles, soit à la demande du propriétaire. Le 
déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens dans les mêmes conditions que le 
classement. 
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Art. 13 bis (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 4). - « Lorsqu’un immeuble est situé dans le champ de visibilité d’un 
édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l’objet, tant de la part des propriétaires privés que des collectivités et établissements publics, 
d’aucune construction nouvelle, d’aucune démolition, d’aucun déboisement, d’aucune transformation ou modification de nature à en 
affecter l’aspect, sans une autorisation préalable. » 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements sur l’alignement et sur 
les plans communaux et régionaux d’aménagement et d’urbanisme tient lieu de l’autorisation prévue à l’alinéa précédent s’il est revêtu 
du visa de l’architecte départemental des monuments historiques. » 
 

Art. 13 1er (Décret n° 77-759 du 7 juillet 1977, art. 8). - « Lorsqu’elle ne concerne pas des travaux pour lesquels le permis de 
construire, le permis de démolir ou l’autorisation mentionnée à l’article R. 442-2 du code de l’urbanisme est nécessaire, la demande 
d’autorisation prévue à l’article 13 bis est adressée au préfet » (Décret n° 70-836 du JO septembre 1970, art. 12.) « Ce dernier statue 
après avoir recueilli l’avis de l’architecte des bâtiments de France ou de l’architecte départemental des monuments historiques.» 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Si le préfet n’a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de quarante jours à 
dater du dépôt de leur demande, ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent saisir le ministre chargé des affaires 
culturelles, dans les deux mois suivant la notification de la réponse du préfet ou l’expiration du délai de quarante jours imparti au 
préfet pour effectuer ladite notification. 
 

« Le ministre statue. Si sa décision n’a pas été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de la réception de leur 
demande, celle-ci est considérée comme rejetée. 
 

« Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la protection de 
l’immeuble classé ou inscrit soit par l’architecte départemental des monuments historiques dans le cas visé au deuxième alinéa de 
l’article 13 bis, soit par le préfet ou le ministre chargé des affaires culturelles dans les cas visés aux premier, deuxième et troisième 
alinéas du présent article.» 
 

CHAPITRE V 

 

DISPOSITIONS PENALES 

 
Art. 29 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). — Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 2 (modification 

sans avis préalable d’un immeuble inscrit sur l’inventaire supplémentaire), des paragraphes 2 et 3 de l’article 8 (aliénation d’un 
immeuble classé), des paragraphes 2 et 3 de l’article 19 (aliénation d’un objet mobilier classé), du paragraphe 2 de l’article 23 
(représentation des objets mobiliers classés) (Loi n° 70-1219 du 23 décembre 1970, art. 3.) « du paragraphe 3 de l’article 24 bis 
(transfert, cession, modification, sans avis préalable d’un objet mobilier inscrit à l’inventaire’ supplémentaire à la liste des objets 
mobiliers classés) », sera punie d’une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15 000 francs). 
 

Art. 30 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 1er (effets de la 
proposition de classement d’un immeuble), de l’article 7 (effet de la notification d’une demande d’expropriation), des paragraphes 1er 
et 2 de l’article 9 (modification d’un immeuble classé), de l’article 12 (constructions neuves, servitudes) ou de l’article 22 
(modification d’un objet mobilier classé) de la présente loi, sera punie d’une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15 
000 francs), sans préjudice de l’action en dommages-intérêts qui pourra être exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux 
exécutés ou les mesures en violation desdits articles. 
 

En outre, le ministre chargé des affaires culturelles peut prescrire la remise en état des lieux aux frais des délinquants. Il peut 
également demander de prescrire ladite remise en état à la juridiction compétente, laquelle peut éventuellement soit fixer une astreinte, 
soit ordonner l’exécution d’office par l’administration aux frais des délinquants. 
 

Art. 30 bis (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 50). — Est punie des peines prévues à l’article L. 480-4 du code de 
l’urbanisme toute infraction aux dispositions des articles 13 bis et 13 ter de la présente loi. 
 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l’urbanisme sont applicables aux 
dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes; 
 

- les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par le ministre chargé des 
monuments historiques et assermentés 

- pour l’application de l’article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux avec les prescriptions 
formulées par le ministre chargé des monuments historiques, soit sur leur rétablissement dans l’état antérieur, 

- le droit de visite prévu à l’article L. 460-I du code de l’urbanisme est ouvert aux représentants du ministre chargé des 
monuments historiques l’article L. 480-12 est applicable. 

 
Art. 31 - (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). — Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un objet mobilier classé, 

en violation de l’article 18 ou de l’article 21 de la présente loi, sera puni d’une amende de trois cents à quarante mille francs (300 à 40 
000 francs) (1), et d’un emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice des actions 
en dommages-intérêts visées en l’article 20 (§ 1er). 
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Art. 32 - (Abrogé par l’article 6 de la loi n° 80-532 du 15 juillet 1980). 
 

Art. 33. - Les infractions prévues dans les quatre articles précédents seront constatées à la diligence du ministre chargé des 
affaires culturelles. Elles pourront l’être par des procès-verbaux dressés par les conservateurs ou les gardiens d’immeubles ou objets 
mobiliers classés dûment assermentés à cet effet. 
 

Art. 34 - (Loi n° 92 du 25 février 1943, arr. 5). - Tout conservateur ou gardien qui, par suite de négligence grave, aura laissé 
détruire, abattre, mutiler, dégrader ou soustraire soit~un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera puni d’un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d’une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15000 francs) (1) ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 
 

Art. 34 bis (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 6). -Le minimum et le maximum des amendes prévues aux articles 29, 30, 31 et 34 
précédents sont portés au double dans le cas de récidive. 
 

Art. 35. - L’article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus au présent chapitre. 
 

Article additionnel (Loi du 23juillet 1927, art. 2). - Quand un immeuble ou une partie d’immeuble aura été morcelé ou dépecé en 
violation de la présente loi, le ministre chargé des affaires culturelles pourra faire rechercher, partout où ils se trouvent, l’édifice ou les 
parties de l’édifice détachées et en ordonner la remise en place, sous la direction et la surveillance de son administration, aux frais des 
délinquants vendeurs et acheteurs pris solidairement. 
 

CHAPiTRE Vi 

 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Art. 36 - (Implicitement abrogé depuis l’accession des anciennes colonies et de l’Algérie à l’indépendance). 

 
Art. 37 - (Loi n° 86-13 du 6 janvier 1986, art. 5). - « Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application de la 

présente loi. Il définit notamment les conditions dans lesquelles est dressé de manière périodique, dans chaque région, un état de 
l’avancement de l’instruction des demandes d’autorisation prévues à l’article 9. 
 

« Ce décret est rendu après avis de la commission supérieure des monuments historiques.» 
 

Cette commission sera également consultée par le ministre chargé des affaires culturelles pour toutes les décisions prises en 
exécution de la présente loi: 
 

Art. 38. - Les dispositions de la présente loi sont applicables à t~us les immeubles et objets mobiliers régulièrement classés avant 
sa promulgation. 
 

Art. 39. - Sont abrogées les lois du 30 mars 1887, du 19 juillet 1909 ‘et du 16 février 1912 sur la conservation des monuments et 
objets d’art ayant un intérêt historique et artistique, les paragraphes 4 et 5 de l’article 17 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation 
des Eglises et de l’Etat et généralement toutes dispositions contraires à la présente loi. 
  

32



 

DÉCRET DU 18 MARS 1924 
portant règlement d’administration publique 

pour l’application de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 29 mars 1924) 

 

 

TITRE ]er 

 

DES IMMEUBLES 

 
Art. 1er. (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 1er). - Les immeubles visés, d’une part, à l’article ler de la loi du 31 

décembre 1913 et, d’autre part, au quatrième alinéa de son article 2 sont, les premiers, classés à l’initiative du ministre chargé de la 
culture, les seconds, inscrits sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques à l’initiative du commissaire de la République 
de région. 
 

Une demande de classement ou d’inscription peut être également présentée par le propriétaire d’un immeuble ainsi que par toute 
personne physique ou morale y ayant intérêt. 

 
Dans le cas d’un immeuble appartenant à une personne publique, cette demande est présentée par : 

 
1° Le commissaire de la République du département où est situé l’immeuble, si celui-ci appartient à l’Etat; 

 
2° Le président du conseil régional, avec l’autorisation de ce conseil, si l’immeuble appartient à une région; 

 

3° Le président du conseil général, avec l’autorisation de ce conseil, si l’immeuble appartient à un département; 

 
4° Le maire, avec l’autorisation du conseil municipal, si l’immeuble appartient à une commune; 

 
5° Les représentants légaux d’un établissement public, avec l’autorisation de son organe délibérant, si l’immeuble appartient à 

cet établissement. 
Si l’immeuble a fait l’objet d’une affectation, l’affectataire doit être consulté. 

 
Art. 2. (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 2). - Les demandes de classement ou d’inscription sur l’inventaire 

supplémentaire des monuments historiques sont adressées au commissaire de la République de la région où est situé l’immeuble. 
 

Toutefois, la demande de classement d’un immeuble déjà inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques est 
adressée au ministre chargé de la culture. 

Toute demande de classement ou d’inscription d’un immeuble doit être accompagnée de sa description ainsi que des documents 
graphiques le représentant dans sa totalité ou sous ses aspects les plus ‘intéressants. 
 

Art. 3. - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide d’ouvrir une instance de classement, conformément au paragraphe 3 
de l’article 1er de la loi, il notifie la proposition de classement au propriétaire de l’immeuble ou à son représentant par voie 
administrative en l’avjsant qu’il a un délai de deux mois pour présenter ses observations écrites. 
 

Si l’immeuble appartient à l’Etat, la notification est faite au ministre dont l’immeuble dépend. 
 

Si l’immeuble appartient à un département, la notification est faite au préfet à l’effet de saisir le conseil général de la proposition 
de classement à la première session qui suit ladite notification le dossier est retourné au ministre des affaires culturelles avec la 
délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d’un mois à dater de l’ouverture de la session du conseil 
général. 
 

Si l’immeuble appartient à une commune, la notification est faite au maire par l’intermédiaire du préfet du département le maire 
saisit aussitôt le conseil municipal le dossier est retourné au ministre des affaires culturelles avec la délibération intervenue. Cette 
délibération doit intervenir dans le délai d’un mois à dater de la notification au maire de la proposition de classement. 
 

Si l’immeuble appartient à un établissement, public, la notification est adressée au préfet à l’effet d’être transmise par ses soins 
aux représentants légaux dudit établissement le dossier est ensuite retourné au ministre des beaux-arts avec les observations écrites des 
représentants de l’établissement, les dites observations devant être présentées dans le délai d’un mois. 
 

Faute par le conseil général, le conseil municipal ou la commission administrative de l’établissement propriétaire de statuer dans 
les délais précités, il sera passé outre. 
 

Quel que soit le propriétaire de l’immeuble, si celui-ci est affecté à un service public, le service affectataire doit être consulté. 
 

Art. 4. - Le délai de six mois mentionné au paragraphe 3 de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1913 court 
 

I° De la date de la notification au ministre intéressé si l’immeuble appartient à l’Etat 
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1° De la date à laquelle le conseil général est saisi de la proposition de classement, si l’immeuble appartient à un département; 
 
3° De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux représentants légaux de l’établissement, si l’immeuble appartient à 

une commune ou à un établissement public, 
 
4° De la date de la notification au propriétaire ou à son représentant, si l’immeuble appartient à un particulier. 
Il est délivré récépissé de cette notification par le propriétaire de l’immeuble ou son représentant. 
 
Art. 5 (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 3). - Lorsque le commissaire de la République de région reçoit une 

demande de classement ou d’inscription d’un immeuble sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques ou prend 
l’initiative de cette inscription, il recueille l’avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Il peut alors soit prescrire par arrêté l’inscription de cet immeuble à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques à 
l’exception du cas visé au dernier alinéa du présent article, soit proposer au ministre chargé de la culture une mesure de classement. 

Le commissaire de la République qui a inscrit un immeuble sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques peut 
proposer son classement au ministre chargé de la culture. 

Lorsque le ministre chargé de la culture est saisi par le commissaire de la République de région d’une proposition de classement, 
il statue sur cette proposition après avoir recueilli l’avis de la commission supérieure des monuments historiques et, pour les vestiges 
archéologiques, du Conseil supérieur de la recherche archéologique. Il informe de sa décision le commissaire de la République de 
région; il lui transmet les avis de la commission supérieure des monuments historiques et du Conseil supérieur de la recherche 
archéologique, afin qu’ils soient communiqués à la commission régionale. 

Lorsque le ministre chargé de la culture prend l’initiative d’un classement, il demande au commissaire de la République de 
région de recueillir l’avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments historiques ainsi que, pour les vestiges archéologiques, le Conseil 
supérieur de la recherche archéologique. 
 

Les observations éventuelles du propriétaire sur la proposition de classement sont soumises, par le ministre chargé de la culture 
à la commission supérieure des monuments historiques, avant qu’il ne procède, s’il y a lieu, au classement d’office dans les conditions 
prévues par les articles 3, 4 et 5 de la loi du 31 décembre 1913 susvisée. 

Le classement d’un immeuble est prononcé par un arrêté du ministre chargé de la culture. Toute décision de classement vise 
l’avis émis par la commission supérieure des monuments historiques. 
 

Lorsque les différentes parties d’un immeuble font à la fois l’objet, les unes, d’une procédure de classement, les autres, 
d’inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, les arrêtés correspondants sont pris par le ministre chargé de 
la culture. 
 

Art. 6. - Toute décision de classement est notifiée, en la forme administrative, au propriétaire ou à son représentant, qui en 
délivre récépissé. Deux copies de cette décision, certifiées conformes par le ministre des beaux-arts, sont adressées au préfet intéressé 
pour être simultanément déposées par lui, avec indication des noms et prénoms du propriétaire, son domicile, la date et le lieu de 
naissance et sa profession, s’il en a une connue, à la conservation des hypothèques de la situation de l’immeuble classé, à l’effet de 
faire opérer, dans les conditions déterminées par la loi du 24 juillet 1921 et le décret du 28 août 1921, la transcription de la décision. 
 

L’allocation attribuée au conservateur sera celle prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article 1er du décret du 26 octobre 1921. 
 

La liste des immeubles classés au cours d’une année est publiée au Journal officiel avant l’expiration du premier trimestre de 
l’année suivante. 
 

Art. 7. - L’immeuble classé est aussitôt inscrit par le ministre des beaux-arts sur la liste mentionnée à l’article 2 de la loi du 31 
décembre 1913. Cette liste, établie par département, indique : 

1° La nature de l’immeuble; 
 
2° Le lieu où est situé cet immeuble; 
 
3° L’étendue du classement intervenu total ou partiel, en précisant, dans ce dernier cas, les parties de l’immeuble auxquelles le 

classement s’applique; 
 
4° Le nom et le domicile du propriétaire; 
 
5° La date de la décision portant classement. 

 

Les mentions prévues aux alinéas 4 et 5 pourront ne pas être publiées dans la liste des immeubles classés rééditée au moins tous 

les dix ans. 

 
Art. 8. - (Abrogé par l’article 13 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970.) 

 
Art. 9. - Le ministre des affaires culturelles donne acte de la notification qui lui est faite de l’aliénation d’un immeuble classé 

appartenant à un particulier. Il est fait mention de cette aliénation sur la liste générale des monuments classés par l’inscription sur la 
susdite liste du nom et du domicile du nouveau propriétaire. 
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(Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, art. 11.) « Pour l’application de l’article 9-1 (5e alinéa) de la loi susvisée du 31 
décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles fait connaître au propriétaire s’il accepte la substitution de l’acquéreur 
dans ses obligations de débiteur de l’Etat au titre de l’exécution d’office des travaux de l’immeuble cédé. » 
 

Art. 10. - Tout propriétaire d’un immeuble classé, qui se propose soit de déplacer, soit de modifier, même en partie, ledit 
immeuble, soit d’y effectuer des travaux de restauration, de réparation ou de modification quelconque, soit de lui adosser une 
construction neuve, est tenu de solliciter l’autorisation du ministre des beaux-arts. 
 

Sont compris parmi ces travaux : 
 

Les fouilles dans un terrain classé, l’exécution de peintures murales, de badigeons, de vitraux ou de sculptures, la restauration de 
peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet de dégager, agrandir, isoler ou protéger un monument classé et aussi les 
travaux tels qu’installations de chauffage, d’éclairage, de distribution d’eau, de force motrice et autres qui pourraient soit modifier une 
partie quelconque du monument, soit en compromettre la conservation. 

 
Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure dans un monument classé sans l’autorisation du ministre des 

affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres installations placées soit sur les façades, soit sur la toiture du monument. 
 
La demande formée par le propriétaire est accompagnée des plans, projets et de tous documents utiles. 
 
Le délai de préavis de quatre mois que doit observer le propriétaire avant de pouvoir procéder à aucune modification de l’édifice 

inscrit court du jour ou le propriétaire a, par lettre recommandée, prévenu le préfet de son intention. 
 
Art. 13. - Le déclassement d’un immeuble a lieu après l’accomplissement des formalités prescrites pour le classement par le 

présent décret. 
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DECRET N° 70-836 DU 10 SEPTEMBRE 1970 
pris pour l’application de la loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966 

modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 23 septembre 1970) 

 

 

 

TITRE 1er 
 

DROIT DU PROPRIÉTAIRE A UNE INDEMNITÉ EN CAS DE CLASSEMENT D’OFFICE 

 
Art. 1er. - La demande par laquelle le propriétaire d’un immeuble classé d’office réclame l’indemnité prévue par l’alinéa 2 de 

l’article 5 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée est adressée au préfet. 
 

Art. 2. - A défaut d’accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’indemnité mentionnée à 
l’article précédent, la partie la plus diligente peut saisir le juge de l’expropriation dans les conditions prévues à l’article 13 de 
l’ordonnance susvisée du 23 octobre 1958. 
 

Art. 3. - Le juge de l’expropriation statue selon la procédure définie en matière d’expropriation. 
 

TITRE Il 
 

EXÉCUTION D’OFFICE DES TRAVAUX D’ENTRETIEN OU DE RÉPARATION 

 
Art. 4. - Il est procédé à la mise en demeure prévue à l’article 9-I de la loi modifiée du 31 décembre 1913 dans les conditions ci-

après 
 

- le rapport constatant la nécessité des travaux de conservation des parties classées d’un immeuble dans les conditions prévues à 
l’article 9-I et décrivant et estimant les travaux à exécuter est soumis à la commission supérieure des monuments historiques; 

- l’arrêté de mise en demeure, pris par le ministre des affaires culturelles, est notifié au propriétaire ou à son représentant par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
(Décret n° 82-68 du 20 janvier 1982, art. 1er.) « L’arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour assurer l’exécution des 

travaux, le choix entre l’architecte désigné par l’administration et un architecte qu’il peut désigner lui-même. S’il procède à cette 
désignation, le propriétaire doit solliciter l’agrément du ministre chargé de la culture dans les deux mois qui suivent la mise en 
demeure. 
 

A défaut de réponse du ministre dans un délai de quinze jours, l’agrément est réputé accordé. Lorsqu’il a rejeté deux demandes 
d’agrément, le ministre peut désigner un architecte en chef des monuments historiques pour exécuter les travaux. 
 

Art. 5. -. L’arrêté fixe, à compter de la date d’approbation du devis, les délais dans lesquels les travaux devront être entrepris et 
exécutés il détermine également la proportion dans laquelle l’Etat participe au montant des dépenses réellement acquittées par le 
propriétaire pour l’exécution des travaux qui ont été l’objet de la mise en demeure ; cette participation est versée sous forme de 
subvention partie au cours des travaux et partie après leur exécution. 
 

Art. 6. - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide, conformément aux dispositions de l’article 9-I (4e alinéa) de la loi 
susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, de faire exécuter les travaux d’office, il notifie sa décision au propriétaire ou à son 
représentant, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 

TITRE III 
 

DEMANDE D’EXPROPRIATION 

 
Art. 7. - Le propriétaire dispose d’un délai d’un mois, à compter de la notification prévue à l’article 6 ci-dessus, pour demander 

au préfet d’engager la procédure d’expropriation prévue à l’article 9-I (4e alinéa) de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, sa 
demande est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception elle comporte l’indication du prix demandé par le 
propriétaire pour la cession de son immeuble. Le préfet instruit la demande dans les conditions prévues aux articles R. 10 et suivants 
du code du domaine de l’Etat le ministre des affaires culturelles statue dans un délai maximal de six mois à compter de la réception de 
la demande. 
 

Art. 8. — Lorsque le ministre décide de recourir à l’expropriation, l’indemnité est fixée à défaut d’accord amiable, par la 
juridiction compétente en matière d’expropriation. 

La part des frais engagés pour les travaux exécutés d’office en vertu de l’article 9 (alinéa 3) de la loi susvisée du 31 décembre 
19,13 est déduite de l’indemnité d’expropriation dans la limite du montant de la plus-value apportée à l’immeuble par lesdits travaux. 
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TITRE IV 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Art. 9. - Lorsque le propriétaire désire s’exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat, conformément aux 

dispositions de l’article 9-I de la loi du 31 décembre 1913 modifiée, il adresse au préfet une déclaration d’abandon par laquelle il 
s’engage à signer l’acte administratif authentifiant cette déclaration. 

L’Etat procède à la purge des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l’immeuble abandonné, dans la limite de la 
valeur vénale de cet immeuble. 
 

Art. 10. - Lorsqu’une personne morale de droit public qui avait acquis un immeuble classé, par la voie de l’expropriation cède 
cet immeuble à une personne privée en vertu des dispositions de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires 
culturelles adresse au propriétaire exproprié, préalablement à la cession, une lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de la cession envisagée, des conditions dans lesquelles cette cession est prévue, conformément au cahier des charges 
annexé à l’acte de cession, et l’invitant à lui présenter éventuellement ses observations écrites dans un délai de deux mois. 
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- CLASSE 

SERVITUDE AC2  OU 

- INSCRIT 

 

 

**** 

SERVITUDES POUR LA PROTECTION DES SITES 
ET MONUMENTS NATURELS  

(CLASSES OU INSCRITS) 

**** 

 

I - GENERALITES 

Servitudes de protection des sites et monuments naturels (réserves 
naturelles). 

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par la loi du 27 août 1941, 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, la loi du 1er juillet 1957 (réserves foncières, art.8-
1), l'ordonnance du 23 août 1958, loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967. 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
pré-enseignes (articles 41 et 44), complétée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 et 
décrets d’application n° 80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, n°82-211 du 24 
février 1982, n° 82-723 du 13 août 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982. 

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat. 

Loi n° 83-360 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes 
publiques et à la protection de l'environnement. 

Décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la 
loi du 2 mai 1930 modifiée. 

Décret n° 69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration et unification des 
organismes consultatifs en matière d'opération immobilières, d'architecture et 
d'espaces protégés (modifiés par décrets des 21 mars 1972, 6 mai 1974 et 14 mai 
1976). 

 
Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant les services départementaux de 

l'architecture. 
Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à 

l'architecture et à l'environnement. 
Décret n° 85-467 du 24 avril 1985 relatif au statut particulier du corps des 

inspecteurs généraux des monuments historiques chargés des sites et paysages. 
Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 relatif â la déconcentration de la 
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délivrance de certaines autorisations requises par la loi du 2 mai 1930 dans les sites 
classés ou en instance de classement. 

Code de l’environnement 
Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 422-2, L. 430-8, R. 410-4, 

R 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38-5, R. 421-38-6, R. 421-38-8, R. 422-8, R. 
430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-27, R. 442-4-8, R. 442-4-9, R. 
442-6, R. 443-9, R. 443-10. 

Circulaire du 19 novembre 1979 relative à l'application du titre Il de la loi n° 67-
1174 du 28 décembre 1967 modifiant la loi du 2 mai 1930 sur les sites. 

Circulaire n° 88-101 du 19 décembre 1988 relative à la déconcentration de la 
délivrance de certaines autorisations requises par la loi du 2 mai 1930. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) 
relative au report des servitudes d'utilité publique concernant les monuments 
historiques et les sites, en annexe des Plans Locaux d’Urbanisme. 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre 
de vie) relative à la responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, direction 
de l'architecture et de l'urbanisme (sous direction des espaces protégés). 

**** 
II - PROCEDURE D’INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

(Décret n0 69-603 du 13 juin 1969) 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire, les monuments naturels et 
les sites qui ne présentent pas un intérêt exceptionnel mais dont l'évolution doit être 
rigoureusement suivie sur le plan paysager, non seulement du point de vue de la 
qualité de l'architecture, mais également de nombreux autres composants du 
paysage. L'autorité administrative a le pouvoir d'inscrire sur l'inventaire des sites, non 
seulement les terrains présentant en eux-mêmes du point de vue historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque un intérêt général, mais aussi dans la mesure 
où la nature du site le justifie, les parcelles qui contribuent à la sauvegarde de ces 
sites (Conseil d'Etat, 10 octobre 1973, S.C.I. du 27-29, rue Molitor : Dr. adm. 1973, n° 

324). 
Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 
L'inscription est prononcée par arrêté du ministre dans les attributions duquel 

le site se trouve placé, sur proposition ou après avis de la commission 
départementale des sites. 

Le consentement des propriétaires n'est pas demandé (Conseil d'Etat, 13 
mars 1935, époux Moranville  leb., p. 325 ; 23 février 1949, Angelvy : leb., p. 767), 
mais l'avis de la (ou les) commune(s) intéressée(s) est requis avant consultation de 
la commission départementale des sites. 

Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal 
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dans le délai de trois mois à compter de la réception de la demande d'avis, cette 
réponse est réputée favorable (art. 1er du décret du 13 juin 1969). 

L'arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales 
inscrites sur l'inventaire; des limites naturelles dès lors qu'elles s'appuient sur une 
délimitation cadastrale (rivières, routes...) peuvent être utilisées. 

S'agissant de la motivation de l'arrêté, le Conseil d'Etat dans une décision du 
26 juillet 1985, Mme Robert Margat (Dr. adm. 1985, n° 510), confirmée par une autre 
décision en date du 7 novembre 1986 Geouffre de la Pradelle (AJDA 1987, p. 124, 
note X. Prétot), a jugé qu'une décision de classement d'un site ne présentant pas le 
caractère d'une décision administrative individuelle et que la circulaire de 1980 
n'ayant pas valeur réglementaire, cette décision n'avait pas à être motivée. Cette 
jurisprudence doit être transposée pour la procédure d'inscription sur l'inventaire des 
sites. 
b) Classement du site 

Sont susceptibles d'être classés, les sites dont l'intérêt paysager est 
exceptionnel et qui méritent à cet égard d'être distingués et intégralement protégés et 
les sites présentant un caractère remarquable, qu'il soit artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque, qu'il convient de maintenir en l'état sauf si le 
ministre, dans les attributions duquel le site se trouve placé, autorise expressément 
la modification. 

L'initiative du classement peut émaner de la commission départementale des 
sites. 

Le classement est prononcé après enquête administrative dirigée par le préfet 
et après avis de la commission départementale des sites. 

Le préfet désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la 
date à laquelle celle-ci doit être ouverte et sa durée qui est comprise entre quinze et 
trente jours. Pendant la période de vingt jours consécutive à la fin de l'enquête, toute 
personne concernée par le projet peut faire valoir ses observations. 

L'arrêté indique les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance 
du projet de classement qui comporte une notice explicative contenant l'objet de la 
mesure de protection et éventuellement les prescriptions particulières de classement 
et un plan de délimitation du site. 

Cet arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la 
distribution est assurée dans les communes intéressées. Il est en outre publié dans 
ces communes par voie d'affichage (art. 4 du décret du 13 juin 1969). 

Lorsque les propriétaires ont donné leur consentement, le classement est 
prononcé par arrêté du ministre compétent (classement amiable) sans que l'avis de 
la commission supérieure des sites soit obligatoire. 

Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement 
est prononcé après avis de la commission supérieure des sites, par décret en 
Conseil d'Etat (classement d'office). 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé de l'Etat, le 
ministre dans les attributions duquel le site se trouve placé et le ministre des finances 
donnent leur accord, le site est classé par arrêté du ministre compétent. Dans le cas 
contraire (accords non obtenus), le classement est prononcé par décret en Conseil 
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d'Etat. 
Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé d'un département, 

d'une commune ou appartient à un établissement public, le classement est prononcé 
par arrêté du ministre compétent Si la personne publique propriétaire consent à ce 
classement. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'Etat après 
avis de la commission supérieure des sites. 

Le classement d'un lac privé ou d'un cours d'eau dont le lit est propriété privé, 
nécessite, lorsqu'il peut produire une énergie électrique permanente (été comme 
hivers) d’au moins 50 kilowatts, l'avis des ministres intéressés (art. 6 et 8 de la loi du 
2 mai 1930). 

Cet avis doit être formulé dans un délai de trois mois. En cas d'accord entre 
les ministres, le classement est prononcé par arrêté, dans le cas contraire par décret 
en Conseil d'Etat. 

La protection d'un site ou d'un monument naturel peut faire l'objet d'un projet 
de classement. Dans ce cas, les intéressés sont invités à présenter leurs 
observations. Pour ce faire, une enquête publique est prévue, dont les modalités sont 
fixées par le décret du 13 juin 1969 dans son article 4. 
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c) Zones de protection 

(Titre III, loi du 2 mai1930) 

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l'établissement d'une zone 
de protection autour des monuments classés ou des sites classés ou inscrits, lorsque 
la protection concernait des paysages très étendus et que leur classement aurait 
dépassé le but à atteindre ou encore aurait été trop onéreux. 

La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 abroge les articles 17 à 20 et 28 de la loi du 2 
mai 1930, relatifs à la zone de protection de cette loi. Toutefois, les zones de 
protection créées en application de la loi de 1930 continuent à produire leurs effets 
jusqu'à leur suppression ou leur remplacement par des zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager (Z.P.P.A.U.P). 

 
B. - INDEMNISATION 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Aucune indemnité n'est prévue compte tenu qu'il s'agit de servitudes peu 
gênantes pour les propriétaires. 
b) Classement 

Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s'il entraîne une 
modification de l'état ou de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, 
matériel et certain. La demande doit être présentée par le propriétaire dans le délai 
de six mois à dater de la mise en demeure. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
c) Zone de protection 

L'indemnité est prévue comme en matière de classement, mais le propriétaire 
dispose d'un délai d'un an après la notification du décret pour faire valoir ses 
réclamations devant les tribunaux judiciaires. 
C. - PUBLICITE 

a) Inscription sur l’inventaire des sites 

Insertion de l'arrêté prononçant l'inscription dans deux journaux dont au moins 
un quotidien dont la distribution est assurée dans les communes intéressées.

L’insertion est renouvelée au plus tard le dernier jour du mois qui suit la 
première publication. 

Affichage en mairie et à tout autre endroit habituellement utilisé pour 
l'affichage des actes publics, pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois. 

Publication annuelle au Journal officiel de la République française et insertion 
au recueil des actes administratifs du département. 

La décision d'inscription est notifiée aux propriétaires (lorsque leur nombre est 
inférieur à cent) des parcelles concernées, faute de quoi la décision ne leur serait 
pas opposable (Conseil d'Etat, 6 octobre 1976, ministre des aff. cult. et assoc. des 
habitants de Roquebrune  Conseil d'Etat, 14 décembre 1981, Société centrale 
d'affichage et de publicité : Leb., p. 466). 
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Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans 
les cas où le nombre de propriétaires est supérieur à cent ou lorsque l'administration 
est dans l'impossibilité de connaître l'identité ou le domicile des propriétaires (art. 4 
nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967, article 2 du décret du 13 
juin 1969). Cette publicité est réalisée à la diligence du préfet. 
b) Classement 

Publication au Journal officiel de la République française. 
Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions 

particulières tendant à modifier l'état ou l'utilisation des lieux (décret n° 69-607 du 13 
juin 1969). 
c) Zone de protection 

La publicité est la même que pour le classement. 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou 
l'entretien normal sans en avoir avisé le maire 4 mois à l'avance, l'interruption des 
travaux peut être ordonnée, soit sur réquisition du ministère public agissant à la 
requête du maire, du fonctionnaire compétent ou de l'une des associations visées à 
l'article L. 480-1 du code de l'urbanisme, soit même d'office, par le juge d'instruction 
saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. 

Le maire peut également, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore prononcée, 
ordonner par arrêté motivé l'interruption des travaux. 

Le maire peut être chargé de l'exécution de la décision judiciaire et prendre 
toute mesure de coercition nécessaire notamment procéder à la saisie des matériaux 
approvisionnés ou du matériel de chantier (art. 22 nouveau de la loi du 28 décembre 
1967). 

 
b) Instance de classement d'un site 

Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance 
de classement, sans instruction préalable. Cette mesure conservatoire s'applique 
immédiatement, dès notification au préfet et au propriétaire. Lorsque l'identité ou le 
domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est valablement faite au maire 
qui en assure l'affichage et, le cas échéant, à l'occupant des lieux. 

L'instance de classement vaut pendant une année et emporte tous les effets 
du classement (art. 9 de la loi du 2 mai 1930, arrêts du Conseil d'Etat du 24 
novembre 1978, Dame Lamarche Jacomet, et 12 octobre 1979, commune de 
Trégastel : Dr. adm. 1979, n° 332). 

Elle a pour objet, non de subordonner la validité du classement à la 
notification du projet aux propriétaires intéressés, mais de conférer à l'administration 
la faculté de faire obstacle à la modification de l'état ou de l'aspect des lieux, dès 
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avant l'intervention de l'arrêté ou du décret prononçant le classement (Conseil d'Etat, 
31 mars 1978, société Cap-Bénat). 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

(Art. 4, loi du 2 mai 1930) 

Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son 
intention d'entreprendre des travaux autres que ceux d'exploitation courante ou 
d'entretien normal (art. 4 de la loi du 2 mai 1930, art. 3 de la loi du 28 décembre 1967 
et circulaire du 19novembre 1969). 

A l'expiration de ce délai, le silence de l'administration équivaut à une 
acceptation; le propriétaire peut alors entreprendre les travaux envisagés, sous 
réserve du respect des règles relatives au permis de construire. 

Lorsque l'exécution des travaux nécessitent la délivrance d'un permis de 
construire, la demande de permis tient lieu de la déclaration préalable prévue à 
l'article 4 de la loi du 2 mai 1930. Le permis de construire est délivré après avis de 
l'architecte des bâtiments de France  cet avis est réputé favorable faute de réponse 
dans le délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf Si l'architecte des bâtiments 
de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son 
intention d'utiliser un délai plus long qui ne peut en tout état de cause excéder deux 
mois (art. R. 421-38-5 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis 
de démolir, la demande de permis tient lieu de la déclaration préalable prévue à 
l'article 4 de la loi du 2 mai 1930 (art. L. 430-8 du code de l'urbanisme). Dans ce cas 
le permis de démolir doit être conforme à l'avis du ministre chargé des sites, ou de 
son délégué (art. R. 430-12 du code de l'urbanisme). En outre, le ministre chargé de 
l'urbanisme peut, soit d'office, soit à la demande d'un autre ministre, évoquer tout 
dossier et prendre les décisions nécessaires conjointement avec le ministre, 
intéressé (art. R. 430-15-7 du code de l'urbanisme). 
Lorsqu'un immeuble menaçant ruine est situé dans un site inscrit, sa réparation ou sa 
démolition ne peut être ordonnée par le maire conformément aux articles L. 511-1 et 
L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation, qu'après avis de l'architecte 
des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans le 
délai de huit jours. En cas de péril imminent donnant lieu à application de la 
procédure prévue à l'article L. 511-3 du code de la construction et de l'habitation, le 
maire informe l'architecte des bâtiments de France en même temps qu'il adresse 
l'avertissement au propriétaire (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme).

Lorsqu'un immeuble insalubre est situé dans un site inscrit, sa démolition 
ordonnée par le préfet en application de l'article 28 du code de la santé publique de 
l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de 
réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d’une 
autorisation d’utilisation du sol en application des dispositions du titre II du livre IV de 
la deuxième partie du code de l'urbanisme, la demande d'autorisation tient lieu de la 
déclaration préalable (art. 1er du décret n° 77-734 du 7 juillet  1977 modifiant l’article 
17 bis du décret n° 70-288 du 31 mars 1970). 

44



 

La décision est de la compétence du maire. 
L'administration ne peut s'opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de 

classement. 
Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au 

régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-5 du code 
de l'urbanisme. Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente 
leur opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à 
dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de 
réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 
du code de l'urbanisme). 
b) Classement d'un site et instance de classement 

(Art. 9 et 12 de la loi du 2 mai 1930) 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir une autorisation avant l'exécution de 
tous les travaux susceptibles de détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des lieux. 
Cette disposition vise notamment, la construction (interdiction de bâtir, règles de 
hauteur, aspect extérieur des immeubles), la transformation, la démolition 
d'immeubles, l'ouverture de carrières, la transformation des lignes aériennes de 
distribution électrique ou téléphonique, etc. 

Cette autorisation spéciale est délivrée soit : 
- par le préfet pour les ouvrages mentionnés à l'article R. 421-I du code de 

l'urbanisme à l'exception de ceux prévus au 2 de cet article, pour les constructions et 
travaux ou ouvrages exemptés de permis de construire en application du deuxième 
alinéa de l'article R. 422-I et de l'article R. 422-2 du code de l'urbanisme, pour 
l'édification ou la modification des clôtures 

- par le ministre chargé des sites dans tous les autres cas, ainsi que lorsque 
ce ministre a décidé d'évoquer le dossier (art. 2 du décret n° 88-1124 du 15 
décembre 1988 modifiant l'article 9 de la loi du 2 mai1930). 

La commission départementale des sites et éventuellement la commission 
supérieure doivent être consultées préalablement à la décision ministérielle. 

Le permis de construire étant subordonné à un accord exprès, le pétitionnaire 
ne pourra bénéficier d'un permis tacite (art. R.421-12 et R. 421-19 du code de 
l'urbanisme). 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au 
régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-6 Il du 
code de l'urbanisme. 

Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente leur 
opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater 
de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code 
de l'urbanisme). 

La démolition des immeubles dans les sites classés demeure soumise aux 
dispositions de la loi du 2 mai 1930 modifiée (art. L. 430-I, dernier alinéa, du code de 
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l'urbanisme). 
Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des 

installations et travaux divers du code de l'urbanisme, l'autorisation exigée par 
l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu de 
l'article 9 (instance de classement) et 12 (classement) de la loi du 2 mai 1930 sur les 
sites, et ce sur les territoires mentionnés à l'article R 442-1 dudit code, où 
s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme. 

Dans les communes où un plan d'occupation des sols n'a pas été approuvé, 
cette autorisation est délivrée par le préfet (art. R. 442-6-4 [3°] du code de 
l'urbanisme). 

Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la 
servitude et de signaler l'aliénation au ministre compétent. 

Obligation pour le propriétaire à qui l'administration a notifié l'intention de 
classement de demander une autorisation avant d'apporter une modification à l'état 
des lieux et à leur aspect, et ce pendant une durée de douze mois à dater de la 
notification (mesures de sauvegarde : art. 9 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 
28 décembre 1967). 

 
c) Zone de protection du site 

(Art. 17 de la loi du 2 mai 1930) 

Les effets de l'établissement d'une zone varient selon les cas d'espèce, 
puisque c'est le décret de protection qui détermine exactement les servitudes 
imposées au fonds. 

Lorsque les travaux nécessitent un permis de construire, le dit permis ne peut 
être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des sites ou de leur délégué 
ou encore de l'autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. 
R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 

Le pétitionnaire ne pourra bénéficier d'un permis de construire tacite (art. R. 
421-12 et R. 421-19 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux sont soumis au régime de déclaration en application de 
l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les autorités 
mentionnées à l'article R. 421-38-6 Il du code de l'urbanisme. Les autorités ainsi 
consultées font connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les prescriptions 
qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elles sont réputées 
avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Le permis de démolir visé aux articles L. 430-1 et suivants du code de 
l'urbanisme, tient lieu de l'autorisation de démolir prévue par la loi du 2 mai 1930 sur 
les sites (article L. 430-1 du code de l'urbanisme). Dans ce cas, le permis de démolir 
doit être conforme à l'avis du ministre des sites ou de son délégué. 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 
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Interdiction de toute publicité, sauf dérogation (dans les formes prévues à la 
section 4 de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux 
enseignes et préenseignes, modifiée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985) dans les 
sites inscrits à l'inventaire et dans les zones de protection délimitées autour de ceux-
ci (art. 7 de la loi de 1979). 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus 
concernant la publicité (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées 
ci-dessus (art. 17 de la loi du 29 décembre 1979). 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret n° 59-
275 du 7 février 1959 et décret d'application n° 68-134 du 9 février 1968) ou de créer 
des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes (art. R. 443.9 du 
code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et 
panneaux ces réglementations. 
b) Classement du site et instance de classement 

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites 
classés (art. 4 de la loi du 29 décembre 1979). Les préenseignes sont soumises à la 
même interdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées 
ci-dessus (art. 17 de la loi du 29 décembre 1979). 

Interdiction à quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et 
l'aspect des lieux. 

Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du 
ministre compétent. 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée 
après avis de la commission départementale et supérieure des sites (décret n° 59-
275 du 7 février 1959 et décret d'application n° 68-134 du 9 février 1968), ou de créer 
des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes (art. R. 443-9 du 
code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations 
par affichage et panneaux. 
c)Zone de protection d'un site 

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se 
soumettre aux servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret 
d'institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à l'aspect 
esthétique des constructions. La commission supérieure des sites est, le cas 
échéant, consultée par les préfets ou par le ministre compétent préalablement aux 
décisions d'autorisation. 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la 
section 4 de la loi du 29 décembre 1979, dans les zones de protection délimitées 
autour d'un site classé (art. 7 de la loi de 1979). 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en 
ce qui concerne la publicité (art. 18 de la loi de 1979). 

Interdiction en règle générale d'établir des campings et terrains aménagés en 
vue du stationnement des caravanes. 
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2 - Droits résiduels du propriétaire 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien normal pour les édifices 
dans les conditions mentionnées au § A 20 a. 

b) Classement d'un site 

Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a 
obtenu l'autorisation dans les conditions visées au § A 20 b. 
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LOI DU 2 MAI 1930 
relative à la protection des monuments naturels et des sites 

de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 
(Journal officiel du 4 mai 1930) 

 

 

TITRE 1er 
 

ORGANISMES 

 
Art. 1er (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 1er). — «Il est institué dans chaque département une commission dite 

commission des sites, perspectives et paysages.» 
 

(2e alinéa abrogé par l’article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
 

Art. 2. - (Abrogé par l’article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
 

Art. 3. - (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - «Il est institué auprès du ministre des affaires culturelles une 
commission dite commission supérieure des sites, perspectives et paysages.» 
 

(2e et 3e alinéas abrogés par l’article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
 

(Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - «La composition et les modalités de fonctionnement de la commission 
supérieure des sites, perspectives et paysages et de la section permanente sont déterminées par le règlement d’administration publique prévu 
à l’article 27 ci-après.» 
 

TITRE Il 

 

INVENTAIRE ET CLASSEMENT DES MONUMENTS NATURELS ET DES SITES 
 
Art. 4 - (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 3). - Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des 

sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général. 
 

La commission départementale des sites, perspectives et paysages prend l’initiative des inscriptions qu’elle juge utiles et donne son avis 
sur les propositions d’inscription qui lui sont soumises, après en avoir informé le conseil municipal de la commune intéressée et avoir obtenu 
son avis. 
 

L’inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre des affaires culturelles. Un décret en Conseil d’Etat fixe la procédure selon 
laquelle cette inscription est notifiée aux propriétaires ou fait l’objet d’une publicité. La publicité ne peut être substituée à la notification que 
dans les cas où celle-ci est rendue impossible du fait du nombre élevé de propriétaires d’un même site ou monument naturel, ou de 
l’impossibilité pour l’administration de connaître l’identité ou le domicile du propriétaire. 
 

L’inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l’arrêté, l’obligation pour les intéressés de ne pas procéder à 
des travaux autres que ceux d’exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d’entretien normal en ce qui concerne les 
constructions, sans avoir avisé, quatre mois d’avance, l’administration de leur intention 
 

Art. 5. - Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la commission départementale peuvent être classés 
dans les conditions et selon les distinctions établies par les articles ci-après. 
 

La commission départementale des monuments naturels et des sites prend l’initiative des classements qu’elle juge utile et donne son 
avis sur les propositions de classement qui lui sont soumises. 
 

Lorsque la commission supérieure est saisie directement d’une demande de classement, celle-ci est renvoyée à la commission 
départementale aux fins d’instruction et, le cas échéant, de propositions de classement. En cas d’urgence, le ministre fixe à la commission 
départementale un délai pour émettre son avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission supérieure et 
donne à la demande la suite qu’elle comporte. 
 

Art. 5-1 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 4). - Lorsqu’un monument naturel ou un site appartenant en tout ou partie à des 
personnes autres que celles énumérées aux articles 6 et 7 fait l’objet d’un projet de classement, les intéressés sont invités à présenter leurs 
observations selon une procédure qui sera fixée par décret en Conseil d’Etat. 
 

Art. 6. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé de l’Etat est classé par arrêté du ministre des affaires 
culturelles, en cas d’accord avec le ministre dans les attributions duquel le monument naturel ou le site se trouve placé, ainsi qu’avec le 
ministre des finances. 
 

Il en est de même toutes les fois qu’il s’agit de classer un lac ou un cours d’eau susceptible de produire une puissance permanente de 50 
kilowatts d’énergie électrique. 
 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’Etat. 
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Art. 7. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé d’un département ou d’une commune ou appartenant 

à un établissement public est classé par arrêté du ministre des affaires culturelles, s’il y a consentement de la personne publique propriétaire. 
 
Dans le cas contraire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure des monuments naturels et des sites, par un 

décret en Conseil d’Etat. 
 
Art. 8 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 5). - Le monument naturel ou le site appartenant à toute autre personne que celles 

énumérées aux articles 6 et 7 est classé par arrêté du ministre des affaires culturelles, après avis de la commission départementale des sites, 
perspectives et paysages, s’il y a consentement du propriétaire. L’arrêté détermine les conditions du classement. 

 
A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure, par décret en Conseil 

d’Etat. Le classement peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s’il entraîne une modification à l’état ou à l’utilisation des lieux 
déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 
 

La demande d’indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater de la mise en demeure faite au propriétaire de modifier 
l’état ou l’utilisation des lieux en application des prescriptions particulières de la décision de classement. A défaut d’accord amiable, 
l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 
 

Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d’office dans les conditions ainsi fixées, il peut, à tout moment de la 
procédure, et au plus tard dans le délai de trois mois à compter de la notification de la décision judiciaire, abroger le décret de classement. 

 
Le classement d’un lac ou d’un cours d’eau pouvant produire une énergie électrique permanente d’au moins 50 kilowatts ne pourra être 

prononcé qu’après avis des ministres intéressés. Cet avis devra être formulé dans le délai de trois mois, à l’expiration duquel il pourra être 
passé outre. 

 
En cas d’accord avec les ministres intéressés, le classement peut être prononcé par arrêté du ministre des affaires culturelles. Dans le 

cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d’Etat. 
 
Art. 8 bis (Abrogé par l’article 41 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976.) 

 
Art. 9 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 6). - A compter du jour où l’administration- des affaires culturelles notifie au 

propriétaire d’un monument naturel ou d’un site son intention d’en poursuivre, le classement, aucune modification ne peut être apportée à 
l’état des lieux ou à leur aspect pendant un délai de douze mois, sauf autorisation spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988, art. ler-
a) et sous réserve de l’exploitation courante des fonds ruraux et de l’entretien normal des constructions. 

Lorsque l’identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est valablement faite au maire qui en assure l’affichage 
et, le cas échéant, à l’occupant des lieux. 

 
Art. 10 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-1). - Tout arrêté ou décret prononçant un classement est publié, par les soins de 

l’administration des affaires culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble classé. 
 
Cette publication qui ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, est faite dans les formes et de la manière prescrites par les 

lois et règlements concernant la publicité foncière. 
 
Art. 11. - Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en quelques mains qu’il passe. 
Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l’existence du classement. 
Toute aliénation d’un monument naturel ou d’un site classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre des affaires 

culturelles par celui qui l’a consentie. 
Art. 12 - (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 7). — Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits, ni 

être modifiés dans leur état ou leur aspect, sauf autorisation spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988, art. 1er~b). 
 

Art. 13. - Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux fins 
d’expropriation pour cause d’utilité publique, qu’après que le ministre des affaires culturelles aura été appelé à présenter ses observations. 

 
Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument naturel ou sur un site classé, de droit de nature à modifier son caractère ou à 

changer l’aspect des lieux. 
 
Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un site classé qu’avec l’agrément du ministre des 

affaires culturelles. 
 
Art. 14 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-2). - «Le déclassement total ou partiel d’un monument ou d’un site classé est 

prononcé, après avis des commissions départementales ou supérieures, par décret en Conseil d’Etat. Le déclassement est notifié aux 
intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement. » 
 

Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d’Etat, s’il y a lieu ou non à la restitution de l’indemnité prévue à 
l’article 8 ci-dessus. 

 
Art. 15 (Abrogé par l’article 56 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 
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Art. 16. - A compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d’un monument naturel ou d’un site non 

classé son intention d’en poursuivre l’expropriation, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à ce monument naturel ou à ce 
site. Ils cessent de s’appliquer si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les «douze mois» de cette notification. Lorsque l’utilité 
publique a été déclarée, l’immeuble peut être classé sans autre formalité par arrêté du ministre des affaires culturelles. 
 

TITRE III 
 

SITES PROTÉGÉS 

(Articles 17 à 20 abrogés par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) (1) 

 

TITRE IV 

DISPOSITIONS PENALES 

 
Art. 21. (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 48-1). - Sont punies d’une amende de (Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977, art. 6.) 

«2 000 -à 60 000 francs» les infractions aux dispositions des articles 4 (alinéa 4), 1 I (alinéas 2 et 3) et 13 (alinéa 3) de la présente loi. 
 

Sont punies des peines prévues à l’article L. 480-4 du code de l’urbanisme les infractions aux dispositions des articles 9 (alinéa 1) et 12 
ainsi qu’aux prescriptions des décrets prévus à l’article 19 (alinéa 1) de la présente loi. 
 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l’urbanisme sont applicables aux infractions 
à l’alinéa 4 de l’article 4 de la présente loi et aux dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes 
 

Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet par le ministre chargé des sites et 
par les fonctionnaires et agents commissionnaires et assermentés pour les infractions en matière forestière, de chasse et de pêche. 

 
Pour l’application de l’article L. 480-5, le tribunal statue, soit sur la mise en conformité des lieux avec les prescriptions formulées par le 

ministre chargé des sites, soit sur leur rétablissement dans leur état antérieur. 
 

Le droit de visite prévu à l’article L. 460-1 du code de l’urbanisme est ouvert aux représentants du ministre chargé des sites ; l’article L. 
480-12 est applicable. 

 
(Les articles 21-1 d 21-8 sont abrogés par l’article 48-Il de la loi n0 76-1285 du 31 décembre 1976.) 

 
Art. 22. - Quiconque aura intentionnellement détruit, mutilé ou dégradé un monument naturel ou un site classé ou inscrit sera puni des 

peines portées à l’article 257 du code pénal, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 
 
Art. 23. - L’article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus aux deux articles précédents. 

 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Art. 24. - (Décret n0 65-515 du 30 juin 1965, art. 1er.) «L’établissement public institué par la loi du 10 juillet 1914 prend la 

dénomination de «Caisse nationale des monuments historiques et des sites.» 
 
Elle peut recueillir et gérer des fonds destinés à être mis à la disposition du ministre des affaires culturelles en vue de la conservation ou 

de l’acquisition dès monuments naturels et des sites classés ou proposés pour le classement. 
 

(3e alinéa abrogé par l’article 8 du décret n0 65-515 du 30juin 1965.) 
 
Art. 25. - Les recettes de la Caisse nationale des monuments historiques et des sites seront déterminées par la prochaine loi de finances. 

 
Art. 26. - Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments naturels et aux sites régulièrement classés avant sa 

promulgation conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1906. 
 

Il sera dressé, pour chacun de ces monuments naturels et de ces sites, un extrait de l’arrêté de classement reproduisant tout ce qui le 
concerne. Cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble par les soins de l’administration des affaires 
culturelles. Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 
 

Dans un délai de trois mois, la liste des sites et monuments naturels classés avant la promulgation de la présente loi sera publiée au 
Journal officiel Cette liste sera tenue à jour. Dans le courant du premier trimestre de chaque année sera publiée au Journal officiel la 
nomenclature des monuments naturels et des sites classés ou protégés au cours de l’année précédente. 
 

Art. 27. - Un règlement d’administration publique (2) contresigné du ministre des finances et du ministre des affaires culturelles 
déterminera les détails d’application de la présente loi, et notamment la composition et le mode d’élection des membres, autres que les 
membres de droit, des commissions prévues aux articles 1er et 3, ainsi que les dispositions spéciales relatives à la commission des 
monuments naturels et des sites du département de la Seine, les attributions de la section permanente des commissions départementales et les 
 

(1) Les articles 17 à 20 (titre III) sont abrogés par l’article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. Toutefois les zones de protection 
créées en application des articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu’à leur suppression ou leur 
remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

(2) Décret n° 70-288 du 31 mars 1970. 
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indemnités de déplacement qui pourront être allouées aux membres des différentes commissions (1). 

 

Art. 28. - (Abrogé par la loi n0 83-8 du 7janvier 1983, art. 72.) 

 

Art. 29. - (Implicitement abrogé depuis l’accession à l’indépendance des anciennes colonies et de l’Algérie.) 

 
Art. 30. - La loi du 21 avril 1906 organisant la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique est abrogée. 
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DECRET N° 69-607 DU 13 JUIN 1969 
portant application des articles 4 et 5-1 

de la loi modifiée du 2 mai 1930 sur la protection des sites 
(Journal officiel du 17 juin 1969) 

 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 

l’intérieur, du ministre de l’économie et des finances, du ministre de l’équipement et du logement et du ministre de 
l’agriculture, 

 
Vu la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monuments naturels et des sites, modifiée notamment par le titre Il 

de la loi n°
 
67-1174 du 28 décembre 1967; 

 
Vu la loi n°

 
65-947 du 10 novembre 1965 étendant aux départements d’outre-mer le champ d’application de plusieurs lois 

relatives à la protection des sites et des monuments historiques; 
 
Vu le décret n°

 
47-593 du 23 août 1947 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 2 mai 

1930, modifié par le décret n°
 
58-102 du 31janvier 1958; 

 
Vu le décret n°

 
66-649 du 26 août 1966 étendant aux départements d’outre-mer certaines dispositions de caractère 

réglementaire relatives à la protection des sites et des monuments historiques; 
 

Vu le décret n°
 
67-300 du 30 mars 1967 étendant aux départements d’outre-mer les décrets pris pour l’application de 

plusieurs lois relatives à la protection des sites et des monuments historiques; 
 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

 
Décrète 

 
Art. 1er. - Le préfet communique la proposition d’inscription à l’inventaire des sites et monuments naturels pour avis du 

conseil municipal aux maires des communes dont le territoire est concerné par ce projet. 
 
Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois mois à compter de la 

réception de la demande d’avis, cette réponse est réputée favorable. 
 
Art. 2. - L’arrêté prononçant l’inscription sur la liste est notifié par le préfet aux propriétaires du monument naturel ou du 

site. 
Toutefois, lorsque le nombre de propriétaires intéressés par l’inscription d’un même site ou monument naturel est 

supérieur à cent, il peut être substitué à la procédure de notification individuelle une mesure générale de publicité dans les 
conditions fixées à l’article 3. 

 
Il est procédé également par voie de publicité lorsque l’administration est dans l’impossibilité de connaître l’identité ou le 

domicile des propriétaires. 
 

Art. 3. - Les mesures de publicité prévues à l’article 2 (alinéas 2 et 3 ci-dessus) sont accomplies à la diligence du préfet, 
qui fait procéder à l’insertion de l’arrêté prononçant l’inscription dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la 
distribution est assurée dans les communes intéressées. Cette insertion doit être renouvelée au plus tard le dernier jour du mois 
qui suit la première publication. 

 
L’arrêté prononçant l’inscription est en outre publié dans ces communes, pendant une durée qui ne peut être inférieure à 

un mois, par voie d’affichage à la mairie et tous autres endroits habituellement utilisés pour l’affichage des actes publics ; 
l’accomplissement de ces mesures de publicité est certifié par le maire, qui en informe aussitôt le préfet. 

 
L’arrêté prononçant l’inscription est ensuite publié au Recueil des actes administratifs du département. Il prend effet à la 

date de cette publication. 
 

Art. 4. - L’enquête prévue à l’article 5-1 de la loi du 2 mai 1930 préalablement à la décision de classement est organisée 
par un arrêté du préfet qui désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la date à laquelle celle-ci doit être 
ouverte et sa durée qui ne peut être inférieure à quinze jours ni supérieure à trente jours. 
 

Cet arrêté précise les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de classement qui comporte: 
 

1° Une notice explicative indiquant l’objet de la mesure de protection, et éventuellement les prescriptions particulières de 
classement; 
 

2° Un plan de délimitation du site. 
 

Ce même arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est assurée dans les 
communes intéressées. Il est en outre publié dans ces communes par voie d’affichage; l’accomplissement de ces mesures de 
publicité est certifié par le maire. 
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Art. 5. - Pendant un délai s’écoulant du premier jour de l’enquête au vingtième jour suivant sa clôture, toute personne 

intéressée peut adresser, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, des observations au préfet, qui en informe 
la commission départementale des sites, perspectives et paysages. 

Pendant le même délai et selon les mêmes modalités, les propriétaires concernés font connaître au préfet, qui en informe 
la commission départementale des sites, perspectives et paysages, leur opposition ou leur consentement au projet de 
classement. 

A l’expiration de ce délai, le silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement. Toutefois, lorsque l’arrêté de 
mise à l’enquête a été personnellement notifié au propriétaire, son silence à l’expiration du délai équivaut à un accord tacite. 
 

Art. 6. - La décision de classement fait l’objet d’une publication au Journal officiel. 
 

Art. 7. - Lorsque la décision de classement comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l’état ou 
l’utilisation des lieux, elle doit être notifiée au propriétaire. 

 
Cette notification s’accompagne de la mise en demeure d’avoir à mettre les lieux en conformité avec ces prescriptions 

particulières suivant les dispositions de l’article 8 (alinéa 3) de la loi du 2 mai 1930. 
 
Art. 8. — La décision d’inscription ou de classement et le plan de délimitation du site seront reportés au plan 

d’occupation des sols du territoire concerné. 
 
Art. 9. — Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 

l’intérieur, le ministre de l’économie et des finances, le ministre de l’équipement et du logement, le ministre de l’agriculture, le 
secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargé des départements et territoires d’outre-mer, le secrétaire d’Etat à l’intérieur 
et le secrétaire d’Etat à l’économie et aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
 

 
Fait à Paris, le 13 juin 1969. 
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DECRET N° 70-288 DU 31 MARS 1970 
 

abrogeant certaines dispositions de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 

ou pittoresque et portant règlement d’administration publique sur la composition et le 
fonctionnement des commissions départementales et de la commission supérieure 

instituée en application de ladite loi 
 

(Journal officiel du 4 avril 1970) 

 

 

 

TITRE III 
(Décret n° 77-49 du 19 janvier 1977. art. 8) 

 

DÉCLARATION PREALABLE DES PROJETS DE TRAVAUX 

DANS LES SITES INSCRITS A L’INVENTAIRE 

 
Art. 17 bis. - La déclaration préalable, prévue à l’alinéa 4 de l’article 4 de la loi susvisée du 2 mai 1930, est adressée au préfet du 

département qui recueille l’avis de l’architecte des Bâtiments de France sur le projet. 
 
(Décret n° 77-734 du 7 juillet 1977, art. 1er.) «Lorsque l’exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d’un permis de 

construire ou d’un permis de démolir, la demande de permis tient lieu de la déclaration préalable. 
 
«Lorsque l’exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d’une autorisation d’utilisation du sol en application des dispositions 

du titre IV du livre IV de la deuxième partie du code de l’urbanisme, la demande d’autorisation tient lieu de la déclaration préalable.» 
 

Art. 18. - Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’économie et des finances, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des départements et territoires d’outre-mer, et le secrétaire d’Etat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction publique et des réformes administratives, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
 

Fait à Paris, le 31 mars 1970. 
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SERVITUDE EL7 

 
 
 

    **** 

SERVITUDE D’ALIGNEMENT 

**** 

 
I - GENERALITES 

Servitudes d'alignement. 
Code de la voirie routière : articles L. 112-1 à L. 112-7, R. 112-1 à R. 112-3 et 

R. 141-1. 
Circulaire n0 79-99 du 16 octobre 1979 (B. O.M.E. T. 79/47) relative à 

l'occupation du domaine public routier national (réglementation), modifiée et 
complétée par la circulaire du 19 juin 1980. 

Code de l'urbanisme, article R. 123-32-1. 
Circulaire n0 78-14 du 17 janvier 1978 relative aux emplacements réservés par 

les plans d'occupation des sols (chapitre 1er, Généralités, § 1.2.1 [4e]). 
Circulaire n0 80-7 du 8 janvier 1980 du ministre de l'intérieur. 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction 

des routes). 
**** 

Le service départemental responsable de cette servitude est le Conseil Général de la 
Sarthe. 

**** 
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Les actes qui ont institué cette servitude sont : 
 
 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

Les plans d'alignement fixent la limite de séparation des voies publiques et 
des propriétés privées, portent attribution immédiate, dès leur publication, du sol des 
propriétés non bâties à la voie publique et frappent de servitude de reculement et 
d'interdiction de travaux confortatifs les propriétés bâties ou closes de murs 
(immeubles en saillie). 
A. - PROCEDURE 

1 Routes nationales 

L'établissement d'un plan d'alignement n'est pas obligatoire pour les routes 
nationales. 

Approbation après enquête publique préalable par arrêté motivé du préfet 
lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 
sont favorables, dans le cas contraire par décret en Conseil d'Etat (art. L. 123-6 du 
code de la voirie routière). 

L'enquête préalable est effectuée dans les formes prévues aux articles R. 11-
19 à R. 11-27 du code de l'expropriation. Le projet soumis à enquête comporte un 
extrait cadastral et un document d'arpentage. 

Pour le plan d'alignement à l'intérieur des agglomérations, l'avis du conseil 
municipal doit être demandé à peine de nullité (art. L. 123-7 du code de la voirie 
routière et art. L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales).  
2 Routes départementales 

L'établissement d'un plan d'alignement n'est pas obligatoire pour les routes 
départementales. 

Approbation par délibération du conseil général après enquête publique 
préalable effectuée dans les formes prévues aux articles R. 11-1 et suivants du code 
de l'expropriation. 

L'avis du conseil municipal est requis pour les voies de traverses (art. 1. 131-6 
du code de la voirie routière et art. L. 2121-29 du code général des collectivités 
territoriales). 
3 Voies communales 

Les communes ne sont plus tenues d'établir des plans d'alignement (loi du 22 
juin 1989 publiant le code de la voirie routière). 

Adoption du plan d'alignement par délibération du conseil municipal après 
enquête préalable effectuée dans les formes fixées par les articles R. 141-4 et 
suivants du code de la voirie routière. 

La délibération doit être motivée lorsqu'elle passe outre aux observations 
présentées ou aux conclusions défavorables du commissaire enquêteur. 

Le dossier soumis à enquête comprend : un projet comportant l'indication des 
limites existantes de la voie communale, les limites des parcelles riveraines, les 
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bâtiments existants, le tracé et la définition des alignements projetés ; s'il y a lieu, 
une liste des propriétaires des parcelles comprises en tout ou en partie, à l'intérieur 
des alignements projetés. 

L'enquête publique est obligatoire. Ainsi la largeur d'une voie ne peut être 
fixée par une simple délibération du conseil municipal (Conseil d'Etat, 24 janvier 
1973, demoiselle Favre et dame Boineau: rec., p. 63 ; 4 mars 1977, veuve Péron). 

Si le plan d'alignement (voies nationales, départementales ou communales) a 
pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble qui est inscrit sur 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou compris dans le champ 
de visibilité d'un édifice classé ou inscrit, ou encore protégé soit au titre des articles 
4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, soit au titre d'une zone de protection du 
patrimoine architectural et urbain, il ne peut être adopté qu'après avis de l'architecte 
des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans 
un délai de 15 jours (art. 3 du décret n0 77-738 du 7 juillet 1977 relatif au permis de 
démolir). 

La procédure de l'alignement est inapplicable pour l'ouverture des voies 
nouvelles (1). Il en est de même si l'alignement a pour conséquence de porter une 
atteinte grave à la propriété riveraine (Conseil d'Etat, 24 juillet 1987, commune de 
Sannat : rec. T., p. 1030), ou encore de rendre impossible ou malaisée l'utilisation de 
l'immeuble en raison notamment de son bouleversement intérieur (Conseil d'Etat, 9 
décembre 1987, commune d'Aumerval : D.A. 1988, n0 83). 
(1) L'alignement important de la voie est assimilé à l'ouverture d'une voie nouvelle (Conseil d'Etat, 15 février 1956, 
Montarnal rec. T., p. 780). 

 
4 Alignement et plan local d’urbanisme 

Un plan d’alignement et un document d’urbanisme, schéma de cohérence 
territoriale,  plan local d’urbanisme ou carte communale, sont des documents 
totalement différents, dans leur nature comme dans leurs effets 

- le document d’urbanisme ne peut en aucun cas modifier, par ses 
dispositions, le plan d'alignement qui ne peut être modifié que par la procédure qui lui 
est propre 

- les alignements fixés par le document d’urbanisme n'ont aucun des effets du 
plan d'alignement, notamment en ce qui concerne l'attribution au domaine public du 
sol des propriétés concernées (voir le paragraphe “ Effets de la servitude”). 

En revanche, dès lors qu'il existe un PLU opposable aux tiers, les dispositions 
du plan d'alignement, comme pour toute servitude, ne sont elles-mêmes opposables 
aux tiers que si elles ont été reportées au PLU dans l'annexe “Servitudes”. 

Dans le cas contraire, le plan d'alignement est inopposable (et non pas 
caduc), et peut être modifié par la commune selon la procédure qui lui est propre. 

C'est le sens de l'article R. 123-32-1 du code de l'urbanisme, aux termes 
duquel “nonobstant les dispositions réglementaires relatives à l'alignement, les 
alignements nouveaux des voies et places résultant d'un plan local d’urbanisme 
rendu public ou approuvé, se substituent aux alignements résultant des plans 
généraux d'alignement applicables sur le même territoire”. 
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Les alignements nouveaux résultant des plans locaux d’urbanisme peuvent 
être : 

- soit ceux existant dans le plan d'alignement mais qui ne sont pas reportés 
tels quels au PLU. parce qu'on souhaite leur donner une plus grande portée, ce 
qu'interdit le champ d'application limité du plan d'alignement; 

- soit ceux qui résultent uniquement des PLU sans avoir préalablement été 
portés au plan d'alignement, comme les tracés des voies nouvelles, dont les 
caractéristiques et la localisation sont déterminées avec une précision suffisante ; ils 
sont alors inscrits en emplacements réservés. Il en est de même pour les 
élargissements des voies existantes (art. L. 123-1 du code de l'urbanisme). 
B - INDEMNISATION 

L'établissement de ces servitudes ouvre aux propriétaires, à la date de la 
publication du plan approuvé, un droit à indemnité fixée à l'amiable, et représentative 
de la valeur du sol non bâti. 

A défaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée comme en matière 
d'expropriation (art. L. 112-2 du code de la voirie routière). 

Le sol des parcelles qui cessent d'être bâties, pour quelque cause que ce soit, 
est attribué immédiatement à la voie avec indemnité réglée à l'amiable ou à défaut, 
comme en matière d'expropriation. 
C. - PUBLICITE 

Publication dans les formes habituelles des actes administratifs. 
Dépôt du plan d'alignement dans les mairies intéressées où il est tenu à la 

disposition du public. 
Publication en mairie de l'avis de dépôt du plan. 
Le défaut de publication enlève tout effet au plan général d'alignement (1). 

(1) Les plans définitivement adoptés après accomplissement des formalités, n'ont un caractère obligatoire qu'après publi. 
cation, dans les formes habituelles de publication des actes administratifs (Conseil d'Etat, 2 juin 1976, époux Charpentier, req. 
no 97950). Une notification individuelle n'est pas nécessaire (Conseil d'Etat, 3 avril 1903, Bontemps : rec., p 295). 20 Droits 
résiduels du propriétaire 

 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l'autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu'une 
construction nouvelle est édifiée en bordure du domaine public routier, de visiter à 
tout moment le chantier, de procéder aux vérifications qu'elle juge utiles, et de se 
faire communiquer les documents techniques se rapportant à la réalisation des 
bâtiments pour s'assurer que l'alignement a été respecté. Ce droit de visite et de 
communication peut être exercé durant deux ans après achèvement des travaux (art. 
L. 112-7 du code de la voirie routière et L. 460-1 du code de l'urbanisme). 

Possibilité pour l'administration, dans le cas de travaux confortatifs non 
autorisés, de poursuivre l'infraction en vue d'obtenir du tribunal administratif, suivant 
les circonstances de l'affaire, l'arrêt immédiat des travaux ou l'enlèvement des 
ouvrages réalisés. 

EL7 – 4/6 
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2 Obligations de faire imposées aux propriétaires 

Néant. 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

La décision de l'autorité compétente approuvant le plan d'alignement est 
attributive de propriété uniquement en ce qui concerne les terrains privés non bâtis, 
ni clos de murs. S'agissant des terrains bâtis ou clos par des murs, les propriétaires 
sont soumis à des obligations de ne pas faire. 

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder, sur la partie 
frappée d'alignement, à l'édification de toute construction nouvelle, qu'il s'agisse de 
bâtiments neufs remplaçant des constructions existantes, de bâtiments 
complémentaires ou d'une surélévation (servitude non aedificandi). 

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder, sur le bâtiment 
frappé d'alignement, à des travaux confortatifs tels que renforcement des murs, 
établissement de dispositifs de soutien, substitution d'aménagements neufs à des 
dispositifs vétustes, application d'enduits destinés à maintenir les murs en parfait 
état, etc. (servitude non confortandi). 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'une voie publique dont la propriété est 
frappée d'alignement, de procéder à des travaux d'entretien courant, mais obligation 
avant d'effectuer tous travaux de demander l'autorisation à l'administration. Cette 
autorisation, valable un an pour tous les travaux énumérés, est délivrée sous forme 
d'arrêté préfectoral pour les routes nationales et départementales, et d'arrêté du 
maire pour les voies communales. 

Le silence de l’administration ne saurait valoir accord tacite. 
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SERVITUDE EL11 
 
 
 
 

                                         **** 
 

SERVITUDE RELATIVE AUX INTERDICTIONS D’ACCES 
GREVANT LES PROPRIETES LIMITROPHES DES 

ROUTES EXPRESS ET DES DEVIATIONS 
D’AGGLOMERATIONS 

 
**** 

 
I. - GENERALITES 
 

Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes 
des routes express. 
 

Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes 
des déviations d'agglomérations. 
 

Code de la voirie routière : articles L. 151-1 à L. 151-5 et R. 151-1 à R. 151-7 
pour les routes express), L. 152-1 à L. 152-2 et R. 152-I à R. 152-2 (pour les 
déviations d'agglomérations). 

 
Circulaire n° 71-79 du 26 juillet 1971 (transports). 
 
Circulaire n° 71-283 du 27 mai 1971 relative aux voies express et déviations à 

statut départemental et communal. 
 
Circulaire du 16 février 1987 (direction des routes) relative aux servitudes 

d'interdiction d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes express et des 
déviations d'agglomérations. 
 

Circulaire n° 87-97 du 1er décembre 1987 relative à l'interdiction d'accès le 
long des déviations d'agglomérations. 
 

Ministère chargé de l'équipement (direction des routes). 
 

Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 
 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. - PROCEDURE 
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Routes express 
 

Le caractère de route express est conféré à une voie existante ou à créer 
après enquête publique et avis des collectivités intéressées : 
 

- par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé de la voirie 
routière nationale, lorsqu'il s'agit de voies ou de sections de voies appartenant au 
domaine public de l'Etat ; 
 

- par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de l'intérieur 
lorsqu'il s'agit de voies ou de sections de voies appartenant au domaine public 
des départements ou des communes (art. R. 151-1 du code de la voirie routière). 

 
Ce décret prononce le cas échéant, la déclaration d'utilité publique des travaux 

en cas de création de voies (art. L. 151-2 du code de la voirie routière). 
 

Les avis des collectivités locales doivent être donnés par leurs assemblées 
délibérantes dans le délai de deux mois. L'absence d'avis dans ce délai vaut avis 
favorable (art. L. 151-2 du code de la voirie routière) (1). 
 

L'enquête publique est effectuée dans les formes définies aux articles R. 11-3 
et suivants du code de l'expropriation (art. R. 151-3 du code de la voirie routière). 
 

Lorsqu'il s'agit d'une voie à créer, l'enquête publique peut être confondue avec 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux. Le commissaire 
enquêteur doit alors émettre des avis distincts pour chacun des deux objets de 
l'enquête (art. L. 151-2 et R. 151-3) 
 

Le dossier soumis à l'enquête comprend, outre les documents énumérés à 
l'article R. 11-3 du code de l'expropriation : 
 

- un plan général de la voie, indiquant les limites entre lesquelles le caractère 
de route express doit lui être conféré ; 
 

- l'indication des dispositions prévues pour l'aménagement des points d'accès à 
la route express et pour le rétablissement des communications ; 
 

- la liste des catégories de véhicules ou d'usagers auxquels tout ou partie de la 
voie express sera en permanence interdit. 
 

(1) Suivant qu'il s'agit de voies départementales ou communales, l'initiative relève du département ou de la commune. 
C'est donc moins un avis qui est attendu de la collectivité maître d'ouvrage qu'une délibération exprimant clairement sa 
volonté. 
Le plus souvent d'autres collectivités se trouvent concernées par sa décision, soit en raison des conséquences que la route 
express ne peut manquer d'avoir sur l'environnement, soit qu'il convienne de réaliser un maillage rationnel du réseau 
rapide et, a cet effet, d'éviter des initiatives concurrentielles. 
Il faut noter que les avis défavorables n'emportent pas eux-mêmes le rejet du projet. Il est bien évident cependant que la 
décision a prendre serait compromise par la présence dans le dossier d'oppositions caractérisées. 
 

Une enquête parcellaire est effectuée dans les conditions définies aux articles 
R. 11-19 et suivants du code de l'expropriation. Toutefois, le dossier soumis à 
enquête comprend, outre les documents énumérés à l'article R. 11-19 dudit code, 
une notice accompagnée des plans nécessaires précisant les dispositions 
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prévues pour assurer : 
 

- le désenclavement des parcelles que la réalisation de la voie doit priver 
d'accès, lorsqu'il s'agit de la construction d'une route express ; 
 

- le rétablissement de la desserte des parcelles privées du droit d'accès à la 
voie, lorsqu'il s'agit de conférer le caractère de route express à une voie ou 
section de voie existante. 
 

Dans ce dernier cas, un plan est approuvé dans les formes prévues pour les 
plans d'alignement des voies de la catégorie domaniale à laquelle appartient la 
route express (art. R. 151-4 du code de la voirie routière). 
 

A dater de la publication du décret conférant à une voie ou section de voie, le 
caractère de voies express, aucun accès ne peut être créé ou modifié par les 
riverains. 
 

L'aménagement des points d'accès nouveaux et la suppression des points 
d'accès existants peuvent être autorisés par arrêté ministériel pris après enquête 
publique et avis des collectivités locales intéressées, sans préjudice de 
l'application des règles d'urbanisme prévues notamment aux articles L. 121-I et 
suivants du code de l'urbanisme. 
 

Si la création ou la suppression des points d'accès sur une route express 
existante n'est pas compatible avec les prescriptions d'un plan d'occupation des 
sols rendu public ou approuvé, l'enquête doit porter, à la fois, sur l'utilité de 
l'aménagement projeté et sur la modification du plan. La décision concernant les 
accès ne peut être prise qu'après l'approbation de la modification du plan 
d'occupation des sols (art. R. 151-5 du code de la voirie routière). 
 

Le retrait du caractère de route express est décidé par décret pris dans les 
mêmes conditions que celui conférant ce caractère (art. R. 151-6 du code de la 
voirie routière). Toutefois, le dossier soumis à enquête publique ne comprend que 
les documents suivants : 
 

- une notice explicative ; 
 

- un plan de situation ; 
 

- un plan général de la route indiquant les limites entre lesquelles le caractère 
de route express sera supprimé. 
 
 
Déviations d'agglomérations 
 

Dans le cas de déviation d'une route à grande circulation; au sens du code de 
la route, s'il y a lieu à expropriation, l'enquête publique est effectuée dans les 
mêmes formes que pour la création des voies express (art. R. 152-2 du code de 
la voirie routière) (1). Le dossier soumis à enquête comprend les mêmes 
documents, exception faite de la liste des catégories de véhicules et d'usagers qui 
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sont en permanence interdits sur la voie express. 
 

L'enquête parcellaire est effectuée dans les mêmes conditions que pour la 
création de voies express (art. R. 152-2 du code de la voirie routière). 
 
 
B. - INDEMNISATION 
 

Aucune indemnisation n'est prévue. 
 
 
C - PUBLICITE 

 
Publication au Journal officiel du décret pris en Conseil d'Etat conférant le 

caractère de route express à une voie existante ou à créer. 
 

Publication au Journal officiel du décret approuvant les déviations de routes 
nationales ou locales. 
 

Publication au Journal officiel de l'arrêté ministériel autorisant l'aménagement 
des points d'accès nouveaux et la suppression des points d'accès existants des 
routes express ou des déviations d'agglomérations. 
 

Eventuellement celle inhérente à la procédure d'expropriation. 
 
 

(1) Les déviations de routes nationales ou locales ne nécessitant pas l'intervention d'un décret en Conseil d'Etat, le 
préfet reste compétent pour déclarer l'utilité publique du projet de déviation (tribunal administratif de Nantes, 7 mai 1975, “ 
Les amis des sites de la région de Mesquer” rec., p. 718 Conseil d'Etat, consorts Tacher et autres, req. n

0
4523 et 4524). 

 
 
 
 
 
 
 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Possibilité dans le décret (en Conseil d'Etat) de classement d'interdire, sur tout 
ou partie d'une route express, l'accès de certaines catégories d'usagers ou de 
véhicules (art. R. 151-2 du code de la voirie routière). Le préfet peut interdire les 
leçons de conduite automobile, les essais de véhicule ou de châssis, les courses, 
épreuves ou compétitions sportives (art. 7 du décret n° 70-759 du 18 août 1970 
non codifié dans le code de la voirie routière). 
 

Possibilité pour l'administration de faire supprimer aux frais des propriétaires 
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riverains, les accès créés par ces derniers, sur les voies ou sections de voie, 
après la publication du décret leur conférant le caractère de voies express ou 
encore après leur incorporation dans une déviation. 
 

Possibilité pour l'administration de faire supprimer toutes publicités lumineuses 
ou non, visibles des routes express et situées : 
 

- soit hors agglomération et implantées dans une zone de 200 mètres de 
largeur calculée à partir du bord extérieur de chaque chaussée de ces routes 
express ou encore, celles qui au-delà de cette zone n'auraient pas fait l'objet 
d'une autorisation préfectorale ou seraient contraires aux prescriptions de l'arrêté 
interministériel qui les réglemente ; 
 

- soit à l'intérieur des agglomérations et non conformes aux prescriptions de 
l'arrêté conjoint du ministère de l'intérieur et du ministre chargé de l'équipement 
qui les réglemente. 
 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à leurs frais à la 
suppression des accès qu'ils ont établis, sur les voies ou sections de voie, après 
la publication du décret leur conférant le caractère de route express. Il en est de 
même, peur les accès établis sur une voie ou section de voie, après leur 
incorporation dans une déviation. 
 

Obligation pour les propriétaires riverains de demander une autorisation 
préfectorale pour l'installation de toute publicité lumineuse ou non, visible des 
routes express et située là où elle reste possible, c'est-à-dire au delà de la zone 
de 200 mètres de largeur calculée à partir du bord extérieur de chaque chaussée 
des voies express. 
 

Obligation pour les propriétaires de procéder, sur injonction de l'administration, 
à la suppression des panneaux publicitaires lumineux ou non, visibles des voies 
express et implantés irrégulièrement. 

 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 
 

Interdiction pour les riverains de créer ou de modifier les accès des voies ou 
sections de voie, à dater soit de la publication du décret leur conférant le 
caractère de routes express, soit à dater de leur incorporation dans une déviation. 
Les interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après rétablissement de la desserte des parcelles intéressées (art. L. 151-3 et 
L. 152-2 du code de la voirie routière). 
 

Interdiction pour les riverains d'implanter hors agglomération toute publicité 
lumineuse ou non, visible des voies express et située dans une zone de 200 
mètres de largeur calculée à partir du bord extérieur de chaque chaussée des 
dîtes voies express, et au-delà de cette zone, sans avoir obtenu préalablement 
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une autorisation préfectorale (art. L. 151-3 et 9 du décret n° 76-148 du Il février 
1976) (I). 
 

Interdiction pour les riverains d'implanter en agglomération, toute publicité 
lumineuse ou non, visible des voies express et non conforme à la réglementation 
édictée par un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre de 
l'équipement et du logement pris à cet effet (art. L. 151-3 du code de la voirie 
routière). 
 

Ces interdictions ne visent pas les panneaux destinés à l'information touristique 
des usagers, ni ceux qui signalent la présence d'établissements autorisés sur les 
emprises du domaine public (décret n° 76-148 du Il février 1976). 
 
2 Droits résiduels du propriétaire 
 

Néant 
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SERVITUDE I3 

 

**** 

 

SERVITUDE RELATIVE A L’ETABLISSEMENT ET A 
L’EXPLOITATION DES CANALISATIONS DE TRANSPORT 

DE GAZ 

**** 

I. - GENERALITES 

Article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, modifié par la loi du 
4 juillet 1935, les décrets-lois du 17 juin et 12 novembre 1938, l’ordonnance du 23 
octobre 1958 et les décrets du 6 octobre 1967. 
Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz 
et notamment sont article 35. 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) portant réforme des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, modifiée et complétée par de 
nombreux textes législatifs. 
Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne le régime des transports de gaz combustibles. 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables et confiant au juge 
de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des 
servitudes. 
Arrêté ministériel du 11 mai 1970 modifié par les arrêtés du 3 août 1997 et du 3 mars 
1980 portant règlement de sécurité des ouvrages de transport de gaz combustibles 
par canalisations. 
Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 
1985 portant règlement d’administration publique pour l’application de l’article 35, 
modifié, de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d’utilité 
publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement 
des servitudes, ainsi que les conditions d’établissement lesdites servitudes. 
Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 portant règlement d’administration publique en 
ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles par canalisations. 
Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction du Gaz, de 
l'Electricité et du Charbon). 
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Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 
Conformément à l’article 13 du décret n° 70-492 du 11 juin 1970, des accords 
amiables sont recherchés avec les propriétaires concernés par le projet de pose 
d’une canalisation. 
Des conventions de servitudes sont signées entre Gaz de France et les propriétaires. 
La conclusion de ces accords (qui représentent en Normandie 99% du nombre total 
des propriétaires) peut intervenir soit avant, soit après la déclaration d’utilité publique 
des travaux à exécuter. 
A défaut d’accord amiable, le Gaz de France, après déclaration d’utilité publique du 
projet, adresse au Préfet une demande comportant outre les plans, les 
renseignements nécessaires sur la nature et l’étendue des servitudes. 
Le Préfet, par arrêté, prescrit une enquête et désigne un Commissaire Enquêteur. 
Notification des travaux projetés est faite aux propriétaires. 
Les observations sont consignées par les intéressés sur le registre d’enquête (ouvert 
au lieu où siège par le Commissaire Enquêteur) ou adressées par écrit, soit au Maire 
qui les joint au registre, soit au Commissaire Enquêteur. 
A l’expiration d’un délai de huitaine, le registre d’enquête est clos et signé par le 
Maire puis transmis au Commissaire Enquêteur qui donne son avis motivé et dresse 
le procès-verbal de l’opération après avoir entendu toute personne qu’il juge 
susceptible de l’éclairer. 
Les servitudes légales sont instituées par arrêté préfectoral. 
B - INDEMNISATION DES PROPRIETAIRES 

Ne peut donner lieu à indemnité que la création d’un préjudice qui résulterait des 
conséquences certaines, directes et immédiates des charges imposées par la loi aux 
propriétaires privées. 
C- INDEMNISATION DES EXPLOITANTS 

Les dommages causés aux terrains et aux cultures lors de l’exécution des travaux de 
pose, sont réglés à l’amiable et déterminés, soit par application de barèmes établis 
avec le concours des Chambres d’Agriculture, soit à dire d’expert. 
D - CONTESTATIONS 

Les contestations relatives au montant des indemnités qui pourraient être dues en 
raison des servitudes sont soumises au juge de l’expropriation. 
E - PUBLICITE 

Publication à la Conservation des Hypothèques de la situation des biens, des 
servitudes conventionnelles ou imposées et ce à la diligence du Gaz de France. 
F - TRAVAUX A PROXIMITE DES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ 

Les dispositions du décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 s’appliquent aux travaux 
effectués à proximité des ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution. 
Titre II : Mesure à prendre lors de l’élaboration de projets de travaux demande de 
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renseignements. 
Article 4 - Toute personne physique ou morale de droit public ou de droit privé, qui 
envisage la réalisation sur le territoire d’une commune doit, au stage de l’élaboration 
du projet, se renseigner auprès de la mairie de cette commune sur l’existence et les 
zones d’implantation éventuelles des ouvrages définis à l’article 1er. 
Une demande de renseignements doit être adressée à chacun des exploitants 
d’ouvrages qui ont communiqué leur adresse à la mairie, dès lors que les travaux 
envisagés se situent dans la zone définie par le plan établi. 
Cette demande doit être faite par le maître de l’ouvrage, lorsqu’il en existe un, au 
moyen d’un imprimé conforme au modèle déterminé par un arrêté conjoint des 
ministres contresignataires du présent décret. 
 
Titre III - Mesures à prendre préalablement à l’exécution des travaux déclaration 
d’intention de commencement de travaux. 
Article 7 - Les entreprises, y compris les entreprises de sous traitantes ou membres 
d’un groupement d’entreprise, chargées de l’exécution de travaux, doivent adresser 
une déclaration d’intention de commencement de travaux à chaque exploitant 
d’ouvrage concerné par les travaux. 
Cette déclaration, qui est établie sur un imprimé, doit être reçue par les exploitants 
d’ouvrages dix jours au moins, jours fériés non compris, avant la date de début des 
travaux. 
Lorsque les travaux sont exécutés par un particulier, il lui appartient d’effectuer cette 
déclaration. 
Les dispositions de cet arrêté s’appliquent aux travaux à réaliser tant dans le 
domaine privé que dans le domaine public. 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

Ces servitudes permettent d’établir à demeure, d’exploiter et d’entretenir les 
ouvrages projetés dans des terrains non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou 
autres clôtures équivalentes. 
A - Ces servitudes accordent à Gaz de France et à toute personne mandatée 
par lui, le droit : 

- d’établir à demeure une (ou plusieurs canalisations) dans une bande de terrain dont 
la largeur est définie dans la convention. 
La largeur de la bande de servitudes varie suivant les ouvrages Elle est 
généralement comprise entre 4 et 10 mètres. Le diamètre de la canalisation à poser 
constitue le critère principal permettant de définir la largeur de ladite bande ; 
- de pénétrer sur les parcelles désignées dans la convention et d’y exécuter tous les 
travaux nécessaires à la construction, la surveillance et éventuellement l’entretien, le 
renforcement, la réparation, l’enlèvement de tout ou partie de la (ou des 
canalisations) et des ouvrages accessoires ; 
- d’établir en limite des parcelles cadastrales, les bornes ou balises de repérage ou 
les ouvrages de moins de un mètre carré de surface nécessaire au fonctionnement 
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de la ou des canalisations. Si ultérieurement, à la suite d’un remembrement ou de 
toute autre chose, les limites venaient à être modifiées, le Gaz de France s’engage à 
la 1ère réquisition du propriétaire, à déplacer, sans frais pour ce dernier les dits 
ouvrages et bornes et à les placer sur les nouvelles limites ; 
- de procéder aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages ou 
dessouchages des arbres ou arbustes nécessaires à l’exécution ou à l’entretien des 
ouvrages. Le propriétaire disposant en toute priorité des arbres abattus, toutefois, si 
le propriétaire ne désire pas conserver les arbres abattus, l’enlèvement sera fait par 
le Gaz de France. 
B - Obligations de "faire", acceptées par les propriétaires qui s’engagent : 

- en cas de mutation, à titre gratuit ou onéreux de l’une ou plusieurs parcelles 
considérées, à dénoncer au nouvel ayant droit les servitudes dont elles sont grevées 
par les conventions, en obligeant ledit ayant-droit à la respecter en leur lieu et place ; 
- en cas de changement d’exploitant de l’une ou plusieurs des parcelles, à lui 
dénoncer les servitudes spécifiées en l’obligeant à les respecter. 
C - Limitation au droit d’utiliser le sol - les propriétaires s’engagent : 

- à ne procéder, sauf accord préalable du Gaz de France, dans la bande de 
servitudes, à aucune modification de profil de terrain, construction, plantation 
d’arbres, ni à aucune façon culturale descendant (en principe) à plus de 0,40 mètre 
de profondeur ; 
- à s’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à 
la conservation des ouvrages. 
D - Droits résiduels des propriétaires : 

- les propriétaires conservent la pleine propriété des terrains grevés de servitudes 
dans les conditions qui précèdent. 
Indemnisation des exploitants (ou des propriétaires s’ils exploitent eux-
mêmes). 

Le montant des dommages causés aux terrains et aux cultures à la suite des travaux 
de pose est déterminé, soit par application de barème établis avec le concours des 
chambres d’Agriculture soit à dire d’expert. En fait, les canalisations de gaz une fois 
posées n’entraînent pratiquement aucun dommage permanent en dehors d’un droit 
de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur. 
 

82



SERVITUDE  I4 

         **** 

SERVITUDE RELATIVE A 
L'ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS ELECTRIQUES 

 **** 

I  -  GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du 
réseau d’alimentation générale et des réseaux de distribution publique). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 JUIN 1906, article 12, modifiée par les lois du 13 JUILLET 1925 (article 
298), et du 4 JUILLET 1935, les décrets du 27 DECEMBRE 1925, 17 JUIN et 12 
NOVEMBRE 1938 et décret n° 67-885 du 6 OCTOBRE 1967. 

Article 35 de la loi n°46-628 du 8 AVRIL 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz. 

Ordonnance n  58-997 du 23 OCTOBRE 1958 (article 60) relative à l'expropriation 
portant modification de l'article 35 de la loi du 8 AVRIL 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 OCTOBRE 1967 sur les conventions amiables portant 
reconnaissance des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 JUIN 1906 et confiant au juge 
de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970 pris pour, 
l’application de l’article 35 modifié de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 concernant la 
procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement des 
dites servitudes. 

II  -  PROCEDURE D'INSTITUTION 

A  -  PROCEDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres 
bénéficient : 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 AVRIL 1946) 

- aux lignes placées, sous le régime de la concession ou de la régie, réalisées avec 
le concours  financier de l'Etat, des Départements, des Communes ou Syndicats de 
Communes (article 298 de la loi du 13 juillet 1925), et non déclarées d'utilité publique. 
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La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des 
servitudes sans recours à l’expropriation est obtenue conformément aux dispositions du 
décret 93.629 du 25 mars 1993 susvisé.  

 Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours 
de l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est  transmis avec l'ensemble du 
dossier au Préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à 
exercer après accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du 
décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. La circulaire du 24 juin 1970 reste 
applicable en son titre II sur l’établissement des servitudes. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le 
propriétaire ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention 
remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté 
préfectoral (décret du 6 octobre 1967, article 1). 

B  -  INDEMNISATION 

Les indemnités, dues à raison des servitudes, sont prévues par la loi du 15 JUIN 
1906 en son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de 
l'exercice des servitudes. 

Le préjudice, purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver 
l’allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine et 
directe de l’état actuel des choses, peut donner lieu à indemnisation. 

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des 
propriétaires résulte de conventions intervenues en Electricité de France et l’Assemblée 
permanente des Chambres d’Agriculture et rendues applicables par les commissions 
régionales instituées à cet effet. 

En cas de litige l’indemnité est fixé par le Juge de l’expropriation conformément aux 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 1967 (article 20 du décret du 11 Juin 
1970). 

Ces indemnités sont à la charge du maître d’ouvrage de la ligne. Leurs modalités de 
versement sont fixées par l’article 20 du décret du 11 Juin 1970. 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des 
dommages survenus à l’occasion des travaux et qui doivent être réparés comme 
dommages de travaux publics. 

C  -  PUBLICITE 

Affichage en Mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les 
servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté par les Maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 
propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concernés par les 
servitudes. 
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III  -  EFFETS DE LA SERVITUDE : 

A  -  PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1  -  Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par 
l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs 
(servitudes d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient 
ou non closes ou bâties (servitudes de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des 
supports pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitudes d'implantation). Lorsqu'il y a 
application du décret du 27 DECEMBRE 1925, les supports sont placés autant que possible 
sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches qui se trouvent à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur 
mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

2  -  Obligations de faire imposées au propriétaire 

NEANT 

B  -  LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1  -  Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit 
de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après 
en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible et s’il est nécessaire 
d’accéder sur des toits ou terrasses. 

2  -  Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits 
ou terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore 
ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir 
par lettre recommandée, l'entreprise exploitante. 

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute 
construction sont indiquées dans l'arrêté interministériel du 2 AVRIL 1991 fixant les 
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique. 
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Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret n° 65-48 du 
8 JANVIER 1965, le décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux 
à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution et par arrêté du 16 novembre 1994 portant application des articles 3,4,7 et 8 du 
décret susvisé de 1991. 

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit 
être adressé aux exploitants conformément aux dispositions du décret n° 91-1147 du 14 
octobre 1991 et à l’arrêté d’application du 16 novembre 1994. 

 

86



Liste des Ouvrages du Réseau de Transport d’Electricité traversant le Territoire de la CUA : 

Ligne aérienne 225kV N0 1 CHAMPFLEUR-COMMERVEIL 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ALENCON - FRESNAY - VILLAINES-LA-JUHEL 

Ligne aérienne 90kV N0 1 ALENCON-CHAMPFLEUR 
Ligne aérienne 90kV N0 1 CHAMPFLEUR - COMMERVEIL - MAMERS - REINIERE 

Ligne aérienne 90kV N0 1 CHAMPFLEUR-COMMERVEIL 
Ligne aérienne 90kV N0 1 CHEVAIN-CHAMPFLEUR 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ALENCON-CHAMPFLEUR 
Ligne aérienne 90kV N0 2 CHEVAIN-CHAMPFLEUR 

Ligne aérienne 90kV N0 1 ALENCON – COMMERVEIL 

 
Liste des Ouvrages du Réseau de Transport d’Electricité par commune : 

 
 

Nom et coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des 
opérations de maintenance : 

GMR Communes de compétence 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Anjou 
Avenue des Fusillés - Zone Ecoparc 
49412 SAUMUR 

Héloup 
Saint-Germain-du-Corbéis 
Arçonnay 
Champfleur 
Saint-Paterne-Le-Chevain 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Normandie 
15 Rue des Carriers 
14123 IFS 

Condé-sur-Sarthe 
Saint-Paterne-Le-Chevain 
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     SERVITUDE Int1 

 

 

           **** 

SERVITUDES AU VOISINAGE DES  CIMETIERES 

**** 

 

I. - GENERALITES 

 Servitudes de voisinage frappant les terrains non bâtis, sur une distance de 
100 mètres (1) des nouveaux cimetières transférés 

- servitude non aedificandi. 
- servitudes relatives aux puits. 
Code Général des Collectivités Territoriales, article L. 2223-5. - Servitudes. 
Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-2, R. 421-38-19 et R. 422-8. 
Code Général des Collectivités Territoriales, articles 2223-1, 2223.5 et articles 

R. 361-1, R. 361-2. 
Circulaire n° 75-669 du ministère de l'intérieur en date du 29 décembre 1975, 

relative à la création et à l'agrandissement des cimetières. 
Circulaire n° 78-195 du ministère de l'intérieur en date du 10 mai 1978 relative 

à la création, à la translation et à l'agrandissement des cimetières. 
Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l'article L. 2223-19 du code 

Général des Collectivités Territoriales. 
 Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l'article 45 de la loi 
du 25 juillet 1985 visée ci-dessus. 

Circulaire du ministère de l'intérieur en date du 3 mars 1986 pour l'application 
de l'article 45 de la loi du 25 juillet 1985 modifiant l'article L. 2223-1 du code. Général 
des Collectivités Territoriales 

Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 
 

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A - PROCEDURE 

Les servitudes résultant du voisinage d'un cimetière (servitude non aedificandi 
et servitudes relatives aux puits) instituées par l'article L. 361-4 du code des 
communes s'étendent dans un rayon de 100 mètres autour du cimetière, et 
s'appliquent aux cimetières transférés hors des communes urbaines ou des 
périmètres d'agglomération (art. L. 361-1, alinéa 2, du code des communes). 

Ont le caractère de communes urbaines, les communes dont la population 
agglomérée compte plus de 2 000 habitants et celles qui appartiennent en totalité ou 
en partie à une agglomération de plus de 2 000 habitants (art. R. 361-3 du code des 
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communes). Cette définition recouvre la notion d'unités urbaines au sens de 
l'I.N.S.E.E. Il s'agit aussi bien des agglomérations urbaines multicommunales que de 
villes isolées. 

Le chiffre de 2 000 habitants ne concerne que la population agglomérée, c'est-
à-dire résidant à l'intérieur du périmètre d'agglomération. Il convient de définir le 
périmètre d'agglomération conformément aux termes utilisés par la jurisprudence 
(Conseil d'Etat, arrêt “Toret” du 23 décembre 1887, rec., p. 854), c'est-à-dire par les “ 
périmètres extérieurs des constructions groupées ou des enclos qu'ils joignent 
immédiatement” (Voir circulaire du 3 mars 1986 sur la création et l'agrandissement 
des cimetières). 

Dans les communes urbaines et dans les périmètres d'agglomération, la 
création ou l'agrandissement des cimetières à moins de 35 mètres des habitations 
nécessite une autorisation préfectorale (art. L. 361-1, alinéa 2, du code des 
communes). La servitude frappe donc la partie de l'agglomération située entre 35 et 
100 mètres. Cependant, dans la pratique administrative, quand une commune a 
transféré son cimetière à moins de 35 mètres de l'agglomération, on admet qu'il ne 
serait ni équitable ni d'ailleurs vraiment utile d'appliquer avec rigueur le régime de 
servitude du côté des habitations déjà existantes. C'est donc seulement du côté des 
terrains non bâtis que l'on fait porter les servitudes (circulaire n0 78-195 du 10 mai 
1978). 

Lesdites servitudes s'appliquent également aux terrains voisins des cimetières 
établis dès l'origine hors des communes et à moins de 35 mètres de l'enceinte de la 
commune (circulaire n° 78-195 du 10 mai 1978, 2e partie, § A 20 b). 

Aucune servitude ne frappe les fonds attenants à un cimetière situé en tout ou 
partie dans l'enceinte de la commune et qui n'a pas été transféré, sauf dans 
l'hypothèse où le cimetière a été désaffecté pour la partie située à moins de 35 
mètres et s'il a été agrandi au moyen de terrains qui, eux, sont situés à la distance 
légale de l'agglomération (circulaire du 10 mai 1978, 2e partie, § A 20 a). 
(1) La distance de 100 mètres se calcule à partir de la limite du cimetière. 

 
 
 
B - INDEMNISATION 

La servitude non aedificandi instituée par l'article L. 361-4 du code des 
communes ne paraît pas devoir permettre aux propriétaires voisins des cimetières 
transférés d'obtenir une indemnisation (Conseil d'Etat,  1er octobre 1971, consorts 
Vitrin : rec., p. 574), le juge administratif imposant à ces propriétaires qu'ils apportent 
la preuve difficile d'un préjudice direct, certain, grave et spécial (Conseil d'Etat, 14 
mars 1986, commune de Gap-Romette contre consorts Beraud, req. 1158). 
C - PUBLICITE 

Néant. 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique  

Néant. 
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2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire, sur injonction de l'administration, de procéder à 
la démolition des bâtiments comportant normalement la présence de l'homme (1) ou 
au comblement des puits établis sans autorisation à moins de 100 mètres des 
nouveaux cimetières transférés hors des communes. 

Obligation pour le propriétaire, après visite contradictoire d'experts et en vertu 
d'un arrêté préfectoral pris sur demande de la police locale, de procéder au 
comblement des puits (art. L. 361-4, alinéa 3, du code des communes). 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'OCCUPER LE SOL 

1 Obligations passives 

Interdiction sans autorisation de l'autorité administrative, d'élever aucune 
habitation, ni de creuser aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux 
cimetières transférés ou créés hors des communes (art. L. 361-4 du code des 
communes). 
2 Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation de l'autorité 
administrative d'élever des constructions comportant normalement la présence de 
l'homme ou de creuser des puits à moins de 100 mètres des “nouveaux cimetières 
transférés hors des communes”. Dans le cas de construction soumise à permis de 
construire, ce dernier ne peut être délivré qu'avec l'accord du maire. Cet accord est 
réputé donné à défaut de réponse dans un délai d'un mois suivant le dépôt de la 
demande de permis de construire (R. 421-38-19 du code de l'urbanisme). 
 (1) La servitude non aedificandi est interprétée strictement, ainsi ne s'applique-t-elle pas à un hangar pour automobiles 
(Conseil d'Etat, Il mai1938, suc., rec., p. 410). 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation du maire pour 
l'augmentation ou la restauration des bâtiments existants comportant normalement la 
présence de l'homme. 

Si les travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au 
régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-19 dudit code. 
L'autorité ainsi consultée fait' connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle 
demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par 
l'autorité consultée. Faute de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un 
avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

L'autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une 
'distance de moins de 100 mètres du cimetière, entraîne l'extinction de la servitude 
non aedificandi au profit des propriétaires successifs de ce terrain (servitude réelle 
qui suit le fonds en quelques mains qu'il passe). 
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CODE DES COMMUNES 

 
Art. L. 361-1 (Remplacé par loi n° 85-772, 25 juillet 1985, art. 45). - Des terrains sont spécialement consacrés par chaque commune à 

l'inhumation des morts. 

 

Dans les communes urbaines et à l'intérieur du périmètre d'agglomération, la création d'un cimetière et son agrandissement à moins de 35 

mètres des habitations sont autorisés par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

 

Art. L. 361-4 (Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, art. 21). - Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits à 

moins de cent mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes. 

 

Les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation. 

 

Les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par décision du représentant de l'Etat dans le département. 

 

Art. L. 361-6. - En cas de translation de cimetières, les cimetières existants sont fermés dès que les nouveaux emplacements sont disposés à 

recevoir les inhumations. Ils restent dans l'état où ils se trouvent, sans que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans. 

 

Toutefois, les inhumations peuvent continuer à être faites dans les caveaux de famille édifiés dans les cimetières désaffectés, à concurrence 

du nombre de places disponibles au moment de la fermeture de ces cimetières, à condition que ceux-ci satisfassent aux prescriptions légales 

d'hygiène et de salubrité et que l'affectation du sol à un autre usage ne soit pas reconnue d'utilité publique. 

 

Art. L. 361-7. - Passé le délai de cinq ans, les cimetières désaffectés peuvent être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, 

mais à condition qu'ils ne soient qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de 

bâtiment jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. 

 

Art. R. * 361-1. - Les dispositions législatives qui prescrivent la translation des cimetières hors des villes et bourgs peuvent être appliquées à 

toutes les communes. 

 

Art. R. * 361-2. - La translation du cimetière, lorsqu'elle devient nécessaire, est ordonnée par un arrêté du préfet, après avis du conseil 

municipal de la commune. 

 

Le préfet détermine également le nouvel emplacement du cimetière, après avis du conseil municipal, et après enquête de commodo et 

incommoda. 

 

Art. R. * 361-3 (Décret n° 86-272 du 24 février 1986). - Ont le caractère de communes urbaines, pour l'application du deuxième alinéa de 

l'article L. 361-1, les communes dont la population agglomérée compte plus de 2 000 habitants et celles qui appartiennent, en totalité ou en 

partie, à une agglomération de plus de 2 000 habitants. 

 

L'autorisation prévue par le même article est accordée après enquête de commodo et incommoda et avis du conseil départemental d'hygiène. 

 

Art. R. 361-5. - Dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 361-4, la décision de combler les puits est prise par arrêté du préfet à la 

demande de la police locale. 
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SERVITUDE PT1 
 
 
 
 
 
 
 

         **** 
 

SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS 
RADIOELECTRIQUES CONCERNANT LA PROTECTION DES 
CENTRES DE RECEPTION CONTRE LES PERTURBATIONS 

ELECTROMAGNETIQUES 
 

**** 
 
 

I - GÉNERALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des 
centres de réception contre les perturbations électromagnétiques. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. 
Premier ministre. 
Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie. 
Ministère de l’Equipement, du Transport et du Logement. 
Ministère de la défense. 
Ministère de l'intérieur. 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction 

générale de l'aviation civile [services des bases aériennes], direction de la météorologie 
nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation 
maritimes, services des phares et balises). 

**** 
 

 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing 

du ministre dont les services exploitent le centre et du ministre de l’Equipement. Ce décret 
auquel est joint le plan des servitudes intervient, après consultation des administrations 
concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de 

 

92



l'ensemble du dossier d'enquête à l’Agence Nationale des Fréquences. En cas d'avis 
défavorable de l’Agence Nationale des Fréquences il est statué par décret en Conseil d'Etat 
(art. 31 du code des postes et télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois 
catégories par arrêté du ministre dont le département exploite le centre (art. 27 du code des 
postes et télécommunications) et dont les limites sont fixées conformément à l'article 29 du 
code des postes et télécommunications les différentes zones de protection radioélectrique. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-
dessus lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou 
son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de 
procéder à l'enquête (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 
Zone de protection 

Autour des centres de réception de troisième catégorie, s'étendant sur une distance 
maximale de 200 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de deuxième catégorie s'étendant sur une distance 
maximale de 1 500 mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de première catégorie s'étendant sur une distance 
maximale de 3 000 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 
Zone de garde radioélectrique 

Instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première 
catégorie s'étendant sur une distance de 500 mètres et 1 000 mètres des limites du centre de 
réception au périmètre de la zone (art. R. 28 et R. 29 du code des postes et des 
télécommunications), où les servitudes sont plus lourdes que dans les zones de protection. 
B.  INDEMNISATION 

Possible, Si l'établissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un 
dommage direct, matériel et actuel (art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La 
demande d'indemnité doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des 
mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité 
sont de la compétence du tribunal administratif (art. L. 59 du code des postes et des 
télécommunications). 

Les frais motivés par la modification des installations préexistantes incombent à 
l'administration dans la mesure où elles excèdent la mise en conformité avec la législation en 
vigueur, notamment en matière de troubles parasites industriels (art. R. 32 du code des 
postes et des télécommunications). 
C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace 

(instruction du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des 
directeurs départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de 
l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Au cours de l'enquête 

Possibilité pour l'administration, en cas de refus des propriétaires, de procéder d'office 
et à ses frais aux investigations nécessaires à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et des 
télécommunications). 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 

Les propriétaires et usagers sont tenus, à la demande des agents enquêteurs, de faire 
fonctionner les installations et appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles de 
produire des troubles (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de 
laisser pénétrer les agents de l'administration chargée de la préparation du dossier d'enquête 
dans les propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes et dans les propriétés 
closes et les bâtiments, à condition qu'ils aient été expressément mentionnés à l'arrêté 
préfectoral (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 
Dans les zones de protection et même hors de ces zones 

Obligation pour les propriétaires et usagers d'une installation électrique produisant ou 
propageant des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception de se conformer 
aux dispositions qui leur seront imposées par l'administration pour faire cesser le trouble 
(investigation des installations, modifications et maintien en bon état desdites installations) 
(art. L. 61 du code des postes et des télécommunications). 

 
 
B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
1 Obligations passives 
Dans les zones de protection et de garde 

Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de 
propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le 
centre et présentant pour ces appareils un degré de gravité supérieur à la valeur compatible 
avec l'exploitation du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 
Dans les zones de garde 

Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions 
radioélectriques du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 
2 Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires de mettre en service des installations électriques 
sous les conditions mentionnées ci-dessous. 
Dans les zones de protection et de garde 

Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants 
ou en projet) de se conformer aux servitudes établies pour la zone (se reporter au document 
ANFR/DR-08 titre III). 
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Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant 
du centre peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant 
à l'utilisation de certains appareils ou installations électriques. 

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les 
installations de dispositions susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois 
très onéreuses. 
Dans les zones de garde radioélectrique 

Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent 
le centre pour la mise en service de matériel électrique susceptible de causer des 
perturbations et pour les modifications audit matériel (art. R.30 du code des postes et des 
télécommunications et arrêté interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des matériels 
en cause). 
Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde) 

Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute 
installation électrique figurant sur une liste interministérielle (art. 60 du code des postes et 
des télécommunications, arrêté interministériel du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 
16 mars 1962). 
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SERVITUDE PT2 
 
 
 
 
 
 

**** 

 

SERVITUDE RELATIVE AUX TRANSMISSIONS 
RADIOELECTRIQUES CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE 

LES OBSTACLES DES CENTRES D’EMISSION ET DE 
RECEPTION EXPLOITES PAR L’ETAT 

 

**** 

 

I. - GENÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 
Premier ministre. 
Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie. 
Ministère de l’Equipement, du Transport et du Logement. 
Ministère de la défense. 
Ministère de l'intérieur. 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile [services des 

bases aériennes], direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine 
marchande, direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

 
**** 

 
Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÈDURE 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing 

du ministre dont les services exploitent le centre et du Ministre chargé de l'Equipement. Ce 
décret auquel est joint le plan des servitudes intervient après consultation des administra-
tions concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de 
l'ensemble de dossier d'enquête à l’Agence Nationale des Fréquence. L'accord préalable du 
ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture et de la foret est requis 
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dans tous les cas. Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en 
Conseil d'Etat (art. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-
dessus lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou 
son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de 
procéder à l'enquête (art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont 
les limites sont définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des 
postes et télécommunications ou entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur 
ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 
a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage 
et de radionavigation, d'émission et de réception 

(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des télécommunications) 

 Zone primaire de dégagement 

Distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), pour les différents 
centres à l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour 
lesquelles la distance maximale peut être portée à 400 mètres. 
 

 Zone secondaire de dégagement 

 D'une couverture de quelques degrés à 3600 autour des stations de radiorepérage et 
de radionavigation et sur une distance maximale de 5000 mètres entre les limites du centre 
et le périmètre du secteur. 
 Distance maximale de 2000m (à partir des limites du centre) pour les autres centres. 
b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence 
supérieure à 30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des télécommunications) 

 

Zone spéciale de dégagement 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau 
hertzien proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones 
latérales de 50 mètres. 

B. - INDEMNISATION 

Possible Si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un 
dommage direct matériel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). 
La demande d'indemnité doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des 
mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité 
sont de la compétence du tribunal administratif (art. L. 56 du code des postes et des 
télécommunications) (1). 
C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace 

(instruction du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des 
directeurs départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de 
l'industrie. 
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Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature 
pour lesquels aucun accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur 
suppression, et ce dans toutes les zones et le secteur de dégagement. 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l’enquête publique 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de 
laisser pénétrer les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête 
dans les propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des 
postes et des télécommunications). 
Dans les zones et dans le secteur de dégagement 

Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de 
dégagement, de procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments 
constituant des immeubles par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil. 

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder Si 
nécessaire à la suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou 
mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature. 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les 
stations de sécurité aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des 
étendues d'eau ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de perturber le 
fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité aéronautique et les centres 
radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de 
dégagement, de la hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre 
renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des 
obstacles au-dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les 
aériens d'émission ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée 
puisse être inférieure à 25 mètres (art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 
2 Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les 
secteurs de dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le 
décret des servitudes, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou 
contrôle le centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification 
des installations préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un 
droit de préemption, Si l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés 
(art. L. 55 du code des postes et des télécommunications). 

(1)N'ouvre pas droit à indemnité l'institution d'une servitude de protection des télécommunications radioélectriques entraînant 
1'inconstructibilité d'un terrain (Conseil d'Etat, 17 octobre 1980, époux Pascal CJ.E.G. 1980, p. 161). 
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SERVITUDE PT3 
 

 

 

 

**** 

 

SERVITUDES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS 
TELEPHONIQUES ET TELEGRAPHIQUES 

 

**** 

 

 

 

I - GENERALITES 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant 
l'établissement et le fonctionnement des lignes et des installations de 
télécommunication (lignes et installations téléphoniques et télégraphiques). 
Code des postes et télécommunications, articles L. 45-1 à L. 53 et R 20-55 à R 20-
62. 
Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 
Ministère de la défense. 

**** 

Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

Articles R 20-55 à R 20-62 du code des Postes et Télécommunications (décret n° 97-
683 du 30 mai 1997 relatif aux servitudes). 
Article R 20-55 : Lorsqu’il demande l’institution de la servitude prévue à l‘article 45-1, 
l’opérateur autorisé en vertu de l’article L 33-1 adresse au maire de la commune 
dans laquelle est située la propriété sur laquelle il envisage d’établir l’ouvrage, en 
autant d’exemplaires qu’il y a de propriétaires ou, en cas de copropriété, de syndics 
concernés plus trois, un dossier indiquant : 

1° La localisation cadastrale de l’immeuble, du groupe d’immeubles ou de la 
propriété non bâtie, accompagnée de la liste des propriétaires concernés ; 

2° Les motifs qui justifient le recours à la servitude ; 
3° L’emplacement des installations, à l’aide notamment d’un schéma. Une 

notice précise les raisons pour lesquelles, en vue de respecter la qualité esthétique 
des lieux et d’éviter d’éventuelles conséquences dommageables pour la propriété, 
ces modalités ont été retenues ; elle précise éventuellement si l’utilisation 
d’installations existantes est souhaitée ou, à défaut, les raisons pour lesquelles il a 
été jugé préférable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastructures existantes. Un 
échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de commencement des travaux 
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et leur durée prévisible. 
ARTICLE R 20-56 : Le maire notifie dans un délai d’un mois au propriétaire ou, en 
cas de copropriété, au syndic identifié, en tant que de besoin, dans les conditions 
prévues par l’article R 11-19 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
ou à toute personne habilitée à ,recevoir la notification au nom des propriétaires, le 
nom ou la raison sociale de l’opérateur qui sollicite le bénéfice de la servitude. Cette 
notification est accompagnée du dossier constitué par le demandeur de la servitude 
prévu à l’article R 20-55. 
ARTICLE R 20-57 : Dans le mois à compter de la réception de la demande, le maire 
invite, le cas échéant, le demandeur à se rapprocher du propriétaire d’installations 
existantes, auquel il notifie cette invitation simultanément. En cas d’échec des 
négociations de partage des installations constaté par une partie, l’opérateur peut 
confirmer au maire sa demande initiale dans un délai maximal de trois mois, le cas 
échéant prolongé jusqu'à la décision de l’autorité de régulation des 
télécommunications si cette dernière est saisie, à compter de l’invitation à partager 
les installations prévues, en précisant les raisons pour lesquelles il n’a pas été 
possible d’utiliser les installations existantes. 
ARTICLE R 20-58 : Dans le mois suivant l’expiration du délai mentionné au 
deuxième alinéa de l’article L. 48 du code des postes et télécommunications, qui ne 
peut être supérieur à quatre mois, et au vu des observations qui ont été présentées, 
le maire agissant au nom de l’Etat institue la servitude. Cet arrêté spécifie les 
opérations que comportent la réalisation et l’exploitation des installations et 
mentionne les motifs qui justifient l’institution de la servitude et le choix de 
l’emplacement. Aux frais du pétitionnaire, l’arrêté du maire est notifié au propriétaire 
ou, en cas de copropriété, au syndic et affiché à la mairie. 
ARTICLE R 20-59 : Les travaux ne peuvent commencer qu’après que l’arrêté du 
maire a été notifié et publié dans les conditions prévues à l’article précédent. 
ARTICLE R 20-60 : L’identité des agents mandatés par l’opérateur autorisé ou par 
une société mandatée par celui-ci pour l’exécution des travaux et la date de 
commencement des travaux sont indiqués sur une liste portée à la connaissance du 
propriétaire ou de son mandataire ou, en cas de copropriété, du syndic par le 
bénéficiaire de la servitude huit jours au moins avant la date prévue de la première 
intervention. Elle est établie par le bénéficiaire de la servitude et transmise au 
propriétaire. Toute modification de la liste des agents mandatés est notifiée par le 
bénéficiaire de la servitude au propriétaire ou à son mandataire ou, en cas de 
copropriété, au syndic. Les agents des opérateurs autorisés doivent être munis d’une 
attestation signée par le bénéficiaire de la servitude et de l’entreprise à laquelle 
appartient cet agent pour accéder à l’immeuble, au lotissement ou à la propriété non 
bâtie. 
ARTICLE R 20-61 : L’arrêté instituant la servitude est périmé de plein droit si 
l’exécution des travaux n’a pas commencé dans les douze mois suivant sa 
publication. 
ARTICLE R 20-62 : Le schéma des installations après la réalisation des travaux est 
adressé par le bénéficiaire de la servitude au propriétaire ou à son mandataire ou, en 
cas de copropriété, au syndicat représenté par le syndic. 
Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa 
notification, s'il n'est pas suivi dans ces délais d'un commencement d'exécution (art. 
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L. 53 dudit code). 
B. - INDEMNISATION 

Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent 
leur origine dans les équipements du réseau. Il est tenu d’indemniser l’ensemble des 
préjudices directs et certains causés tant par les travaux d’installation et d’entretien 
que par l’existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut d’accord amiable, 
l’indemnité est fixée par la juridiction de l’expropriation saisie par la partie la plus 
diligente (article L 48 alinéa 6 du code des Postes et Télécommunications). 
C. - PUBLICITE 

Articles R 20-55 à R 20-59 du code des Postes et Télécommunications). 
 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Les opérateurs titulaires de l’autorisation prévue à l’article L 33.1 du code des Postes 
et Télécommunications bénéficient de servitudes instituées par l’article L 45.1 du 
même code permettant l’installation et l’exploitation des équipements du réseau 
d’une part dans les parties... (article L 48 alinéa 1 du code des Postes et 
Télécommunications). 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Pour l’étude, la réalisation et l’exploitation des installations, l’introduction des agents 
des exploitants autorisés doit être accordée par le propriétaire. A défaut d’accord 
amiable, le président du tribunal de Grande Instance doit l’autoriser (article L 48, 
alinéa 5 du code des Postes et Télécommunications). 

 
2 Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, 
surélévation ou clôture sous condition de prévenir le bénéficiaire de la servitude trois 
mois avant le début des travaux (art. L. 48 alinéa 4 du code des postes et des 
télécommunications). 
Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de 
demander le recours à l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une 
dépossession définitive. 
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SERVITUDE T1 
 
 
 

**** 
 

ZONE FERROVIAIRE EN BORDURE DE LAQUELLE 
PEUVENT S’APPLIQUER LES SERVITUDES RELATIVES 

AU CHEMIN DE FER 
 

          **** 
 
I. - GENERALITES 
 

Servitudes relatives aux chemins de fer. 
 

Servitudes de grande voirie: 
 

- alignement 
 

- occupation temporaire des terrains en cas de réparation 
 

- distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés 
 

- mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 
 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de 
matières inflammables ou non. 
 

Servitudes de débroussaillement. 
 

Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer - Décret du 
22 mars 1942. 
 

Code minier, articles 84 (modifié) et 107. 
 

Code forestier, articles L. 322-3 et L. 322-4 
 

Loi du 29 décembre 1892 (occupation temporaire). 
 

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 
1942 relatif à la servitude de visibilité concernant les voies publiques et les 
croisements à niveau. 
 
 Décret n° 59.962 du 31 juillet 1959 modifié concernant l‘emploi des explosifs 
dans les minières et carrières. 
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 Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales 
 
 Décret n° 69.601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations 
lumineuses de nature à créer un danger pour la circulation des trains. 
 

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries 
extractives et circulaire d'application du 7 mai 1980 et documents annexes à la 
circulaire. 
 

Fiche note 11-18 BIG n° 78-04 du 30 mars 1978. 
 

Ministère chargé des transports (direction des transports terrestres). 
 
 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. - PROCEDURE 
 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des 
chemins de fer, qui a institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la 
voie ferrée. 
 

Sont applicables aux chemins de fer: 
 

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la 
conservation des fossés, talus, haies et ouvrages, le passage des bestiaux et les 
dépôts de terre et autres objets quelconques (art. 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845 
modifiée) 
 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les 
propriétés riveraines afin d'assurer le bon fonctionnement du service public que 
constituent les communications ferroviaires (art. 5 et suivants de la loi du 15 juillet 
1845 modifiée) 
 

- les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux 
publics (loi du 29 décembre 1892 sur l'occupation temporaire). 
 

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu 
particulières. 
 
 
Alignement 
 

L'obligation d'alignement s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite 
et à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, 
les cours de gare et avenues d'accès non classées dans une autre voirie; 

 
L'obligation d'alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas 

partie du domaine public où seule existe une obligation éventuelle de bornage à frais 
communs. 
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L'alignement, accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté 
préfectoral, a pour but essentiel d'assurer le respect des limites des chemins de fer. 
 

L'administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des 
redressements, ni bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d'Etat, 3 juin 
1910, Pourreyron). 
 
 
Mines et carrières 
 

Les travaux de recherche et d'exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et 
de mines et carrières souterraines effectués à proximité d'un chemin de fer ouvert au 
service public doivent être exécutés dans les conditions prévues par les articles 1er 
et 2 du titre “Sécurité et salubrité publique” du règlement général des industries 
extractives, institué par le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié et complété par les 
documents annexes à la circulaire d'application du 7 mai 1980. 

 
La modification des distances limites et des zones de protection peut être 

effectuée par le préfet après avis du directeur interdépartemental de l'industrie, dans 
la limite où le permettent ou le commandent la sécurité et la salubrité publiques (art. 
3, alinéa 1, du titre “Sécurité et salubrité publiques”). 
 

La police des mines et des carrières est exercée par le préfet, assisté à cet effet 
par le directeur interdépartemental de l'industrie (art. 3 du décret n° 80-331 du 7 mai 
1980 modifié portant règlement général des industries extractives). 
 
 
B. - INDEMNISATION 
 

L'obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment 
de la promulgation de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies 
ferrées ouvre droit à indemnité fixée comme en matière d'expropriation (art. 10 de la 
loi du 15 juillet 1845 modifiée). 
 

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, 
couvertures en chaume, amas de matériaux existants au moment de la promulgation 
de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre aux 
propriétaires un droit à indemnité déterminée par la juridiction administrative, selon 
les règles prévues en matière de dommage de travaux publics. 
 

L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L. 322-
3 et L. 322-4 du code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas 
de contestation, l'évaluation sera faite en dernier ressort par le tribunal d'instance. 
 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, 
du fait du dommage permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses 
minières dans la zone prohibée. 
 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains 
du chemin de fer n'ouvrent pas droit à indemnité. 
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C. - PUBLICITE 
 

En matière d'alignement, délivrance de l'arrêté d’alignement par le préfet. 
 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin de fer traverse une zone boisée, 
d'exécuter à l'intérieur d'une bande de 20 mètres de largeur calculée du bord 
extérieur de la voie, et après en avoir avisé les propriétaires, les travaux de 
débroussaillement de morts-bois (Art L 322-3 et L 322-4 du code forestier) 
 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son 
alignement. 

 
Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations 

situées sur une longueur de 50 mètres de part et d'autre des passages à niveau ainsi 
que de celles faisant saillie sur la zone ferroviaire, après intervention pour ces 
dernières d'un arrêté préfectoral (lois des 16 et 24 août 1970). Sinon intervention 
d'office de l'administration. 
 

Application aux croisements à niveau non munis de barrières d'une voie publique 
et d'une voie ferrée des dispositions relatives à la servitude de visibilité figurant au 
décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942. 
 
 Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder, 
moyennant indemnité, à la suppression des constructions, plantations, excavations, 
couvertures de chaume, amas de matériaux combustibles ou non, existants dans les 
zones de protection édictées par la loi du 15 juillet 1845 modifiée, et pour l'avenir lors 
de l'établissement de nouvelles voies ferrées (art. 10 de la loi du 15 juillet 1845). 
 

En cas d'infraction aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée, 
réprimée comme en matière de contravention de grande voirie, les contrevenants 
sont condamnés par le juge administratif à supprimer, dans un certain délai, les 
constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, dépôts contraires 
aux prescriptions, faute de quoi la suppression a lieu d'office aux frais du 
contrevenant (art. 11, alinéas 2 et 3, de la loi du 15 juillet 1845). 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 

 
Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les 

servitudes résultant d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 
30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité. 

 
Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune 
construction autre qu'un mur de clôture, dans une distance de 2 mètres d'un chemin 
de fer. Cette distance est mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête 
inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut 
d'une ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 
L'interdiction s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non pas aux 
dépendances du chemin de fer non pourvues de voies: elle concerne non seulement 
les maisons d'habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (art. 5 de la 
loi du 15 juillet 1845). 
 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 
mètres et des haies vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée 
par un arrêté d'alignement. Le calcul de la distance est fait d'après les règles 
énoncées ci-dessus en matière de construction (application des règles édictées par 
l'article 5 de la loi du 9 ventôse, An VIII). 
 

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant 
être projetés sur la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des 
remblais sont autorisés lorsque la hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai 
(art. 8 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 
 

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en 
chaume à moins de 20 mètres d'un chemin de fer. 
 

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 
mètres au-dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de 
largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus (art. 
6 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 
 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles 
dans les dépendances de la voie (art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 
 

Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les 
supprimer, toutes installations lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses 
au moyen d'affiches, enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu'elles 
sont de nature à créer un danger pour la circulation des convois en raison de la gêne 
qu'elles apportent pour l'observation des signaux par les agents des chemins de fer 
(art. 73-7° du décret 22 mars 1942 modifié). 
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      SERVITUDE T4 
 
 
 
 
 
 
 

**** 
 

SERVITUDE AERONAUTIQUE DE BALISAGE 

(AERODROMES CIVILS ET MILITAIRES) 
 

**** 
 
I - GENERALITES 
 
 Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, 
servitude de balisage (aérodromes civils et militaires). 
 
 Code de l’aviation civile, 1

er partie, articles L.281-1 à L.281-4 (dispositions pénales), 2ème 
partie, livre II, titre IV, chapitre 1er, articles L. 241-1, chapitre II, articles R. 243-1 à R. 243-3 
inclus et D. 243-1 à D. 248-8. 
 
 Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de 
base à l’établissement des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radio 
électriques. 
 
 Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du 
domaine et de l’environnement). 
 
 Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile, direction de la 
météorologie nationale). 
 

**** 
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II - PROCEDURE D’INSTITUTION 
 
A - PROCEDURE 

 
Décision ministérielle émanant du ministre chargé de l’aviation civile ou du ministère chargé 
des armées intervenant après accord amiable entre l’administration et les intéressés. 
 
A défaut d’accord amiable, il est nécessaire de procéder à une enquête spéciale menée dans 
chaque commune intéressée, dans les formes prévues par les articles 23 à 27 du décret n° 50-
640 du 7 juin 1950 pour l’établissement des lignes de distribution électrique (art. D. 243-3 du 
code de l’aviation civile). 
 
B - INDEMNISATION 
 
Indemnité évaluée à l’amiable, et, par défaut, en premier ressort par le tribunal d’instance du 
lieu de situation des biens grevés (art. D. 243-5 du code de l’aviation civile). 
 
C - PUBLICITE 
Notification directe aux intéressés des travaux qui vont être entrepris par l’administration ou la 
personne chargée du balisage quand il s’agit d’établir des supports et ancrages et d’effectuer 
des travaux de signalisation des murs extérieurs et les toitures des bâtiments. (art D 243-2 du 
code de l’aviation civile) 
 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A - PREGORATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
(art D. 243-2 du code de l’aviation civile). 
 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’établir à demeure des supports 
et ancrages pour dispositifs de balisage et conducteurs aériens d’électricité, soit à l’extérieur 
des murs ou façades des bâtiments, soit sur les toits ou terrasses, à la condition qu’on puisse y 
accéder par l’extérieur et sous réserve de l’observation des prescriptions réglementaires 
concernant la sécurité des personnes et bâtiments. 
 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage de faire passer sous la même 
réserve les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés privées 
 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’établir à demeure des 
canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens ou dispositifs de balisage 
sur des terrains privés même s’ils sont fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage de couper les arbres ou les 
branches d’arbre qui, se trouvant à proximité de l’emplacement des conducteurs aériens ou des 
dispositifs de balisage, gênent leur pose ou leur fonctionnement, ou pourraient, par leur 
mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux installations. 
 
Toutefois, il ne peut être abattu d’arbre fruitier, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un 
accord amiable ne soit établi sur la valeur, ou qu’à défaut il ait été procédé à une constatation 
contradictoire destinée à fournir l’évaluation des dommages. 
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Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’effectuer sur les murs et les 
toitures des bâtiments les travaux de signalisation appropriés. 
 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
(art. R 243-1 du code de l’aviation civile). 
 
Obligation de pourvoir, sur prescriptions du ministre intéressé, certains obstacles ainsi que 
certains emplacements des dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à les signaler aux 
navigateurs aériens ou à en permettre l’identification. 
 
Obligation, sur prescriptions du ministre intéressé de procéder à la suppression ou à la 
modification de tout dispositif de balisage visuel autre qu’un dispositif maritime ou de 
signalisation ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec les aides visuelles de 
la navigation aérienne. 
 
 
B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives : Néant 
 
2 Droits résiduels du propriétaire 

 
(art D 243-2 du code de l’aviation civile). 
 
Possibilité pour le propriétaire de se clore, de démolir, réparer et surélever, à condition de ne 
pas entraver l’exercice des servitudes de balisage et notamment du droit de passage. 
Toutefois, le propriétaire doit, en cas de demande de permis de construire et avant 
d’entreprendre tout travail de démolition, de réparation, de surélévation ou de clôture, prévenir 
deux mois à l’avance l’ingénieur en chef du service des bases aériennes compétent par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
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CODE DE L'AVIATION CIVILE 

Article R. 241-1. - Afin d'assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, il est institué des servitudes spéciales dites "servitudes aéronautiques". 

Ces servitudes comprennent : 

1º Des servitudes aéronautiques de dégagement comportant l'interdiction de créer ou l'obligation de supprimer les obstacles susceptibles de constituer un 
danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne ; 

2º Des servitudes aéronautiques de balisage comportant l'obligation de pourvoir certains obstacles ainsi que certains emplacements de dispositifs visuels 
ou radio-électriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs aériens ou à en permettre l'identification ou de supporter l'installation de ces dispositifs. 

Servitudes aéronautiques de balisage 
Article R. 243-1. - Le ministre chargé de l'aviation civile ou, pour les aérodromes ou itinéraires qui le concernent, le ministre chargé de la défense nationale peut 
prescrire le balisage de jour et de nuit ou le balisage de jour ou de nuit de tous les obstacles qu'il juge dangereux pour la navigation aérienne. 

De même il peut prescrire l'établissement de dispositifs visuels ou radio-électriques d'aides à la navigation aérienne. 

Il peut également prescrire la suppression ou la modification de tout dispositif visuel, autre qu'un dispositif de balisage maritime ou de signalisation 
ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec les aides visuelles à la navigation aérienne. 

Article R. 243-2. - Sous réserve des dispositions de l'article R. 221-6 et des dispositions particulières concernant les aérodromes mentionnés à l'alinéa b de 
l'article R. 241-2, les frais d'installation, d'entretien et de fonctionnement des balisages aéronautiques sont à la charge de l'Etat, sauf lorsque le balisage s'applique aux 
lignes électriques d'une tension égale ou supérieure à 90 000 volts ou aux installations mentionnées au premier alinéa de l'article R. 244-1, auquel cas les frais sont à 
la charge de l'exploitant des lignes ou du propriétaire des installations. 

Article R. 243-3. - Pour la réalisation des balisages visés à l'article R. 243-1 l'administration dispose des droits d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, 
d'ébranchage ainsi que du droit d'installation des dispositifs sur les murs extérieurs et les toitures. 

Ces droits pourront être exercés par les personnes privées éventuellement chargées du balisage. 

Article D. 243-1. - En application de l'article R. 243-3, l'administration ou la personne chargée du balisage a le droit : 

1º D'établir à demeure des supports et ancrages pour dispositifs de balisage et conducteurs aériens d'électricité soit à l'extérieur des murs ou façades des 
bâtiments, soit sur les toits et terrasses, à la condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur et sous réserve de l'observation des prescriptions réglementaires 
concernant la sécurité des personnes et des bâtiments ; 

2º De faire passer, sous la même réserve, les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées ; 

3º D'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens d'électricité ou dispositifs de balisage sur des terrains 
privés, même s'ils sont fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

4º De couper les arbres et branches d'arbres qui se trouvent à proximité de l'emplacement des conducteurs aériens ou des dispositifs de balisage, gênent 
leur pose ou leur fonctionnement, ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux installations ; 

5º D'effectuer sur les murs extérieurs et les toitures des bâtiments les travaux de signalisation appropriés. 

En outre, le propriétaire est tenu d'assurer le droit de passage nécessaire aux agents chargés de l'entretien des installations et au matériel destiné à cet 
entretien. 

 

Article D. 243-2. - L'établissement des servitudes précédentes ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de se clore, de démolir, réparer ou surélever, réserve 
faite des servitudes de dégagement auxquelles il pourrait par ailleurs être assujetti, à condition de ne pas entraver l'exercice des servitudes de balisage, et notamment 
du droit de passage. 

En même temps qu'il adressera sa demande de permis de construire et, en toute hypothèse, deux mois au moins avant d'entreprendre les travaux de démolition, 
réparation, surélévation ou clôture, le propriétaire devra prévenir l'ingénieur en chef du service des bases aériennes compétent par lettre recommandée avec avis de 
réception. 

 

Article D. 243-3. - (Décret nº 80-910 du 17 novembre 1980 art- 5 Journal Officiel du 21 novembre 1980) - L'exécution des travaux prévus aux alinéas 1º à 5º de 
l'article D. 243-1 doit être précédée d'une notification directe aux intéressés et, à défaut d'accord amiable, d'une enquête spéciale dans chaque commune. Cette 
enquête est effectuée dans les formes prévues par les articles 11 à 18 du décret nº 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz et pour l'établissement des servitudes prévues par la loi. 

 

Article D. 243-4. - Dans le cas où il a été procédé à une enquête, l'introduction des agents et ouvriers de l'administration ou de la personne chargée du balisage 
dans les propriétés closes ne peut avoir lieu que quinze jours après que le propriétaire, ou en son absence le gardien de la propriété, aura reçu notification de la 
décision statuant sur les travaux à exécuter. 

A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne 
se présente pour permettre l'accès, lesdits agents et ouvriers peuvent entrer avec l'assistance d'un agent assermenté. 

Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit intervenu sur leur valeur ou qu'à défaut de cet accord il ait été 
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir l'évaluation des dommages. 
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Article D. 243-5. - Les indemnités qui pourraient être dues à raison des servitudes aéronautiques de balisage seront, à défaut d'accord amiable, réglées en premier 
ressort par le tribunal d'instance du lieu de situation des biens grevés. 

 

Article D. 243-6. - Lorsque, par application de l'article R. 243-2, les frais de balisage d'une ligne électrique sont à la charge de l'exploitant de ladite ligne et que 
l'exploitant conteste la nécessité du balisage, il peut porter l'affaire devant un comité mixte permanent qui sera institué par arrêté commun du ministre chargé de 
l'aviation civile, du ministre des armées et du ministre chargé de l'électricité. 

 

Article D. 243-7. - (Décret nº 80-910 du 17 novembre 1980 art- 5 Journal Officiel du 21 novembre 1980) - Les servitudes aéronautiques de dégagement et de 
balisage instituées par l'article R. 241-1 sont applicables aux aérodromes à usage restreint définis par les articles D. 232-1 à D. 232-9 à raison de l'intérêt public qu'ils 
présentent notamment pour la formation aéronautique. 

 

Article D. 243-8. - En application des dispositions de l'article D. 232-5, les frais et indemnités qui résulteraient de l'établissement 

des servitudes aéronautiques seront supportés par la personne qui crée l'aérodrome, ses ayants droit ou ses mandataires, sous 

réserve des dispositions éventuelles contenues dans la convention qui peut être passée, en application de l'article D. 232-3 entre 

l'Etat et la personne qui crée l'aérodrome. 
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SERVITUDE T5 
 
 
 
 
 
 
 

**** 
 

SERVITUDE AERONAUTIQUE DE DEGAGEMENT 

(AERODROMES CIVILS ET MILITAIRES) 
 

**** 
 
I - GENERALITES 
 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, servitude de 
dégagement. 
 
Code de l’aviation civile, 1

er partie, articles L. 281-1 à L. 281-4 (dispositions pénales), 2ème 
partie, livre II, titre IV, chapitre 1er, articles R. 241-1, et 3ème partie livre II, titre IV, chapitre II, 
articles D. 242-1 à D. 242-14. 
 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l’établissement des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radio électriques. 
 
Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de 
l’environnement). 
 
Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile, direction de la 
météorologie nationale). 
 

**** 
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II - PROCEDURE D’INSTITUTION 
 
A - PROCEDURE 

 
Décret en Conseil d’Etat particulier à chaque aérodrome portant approbation du plan de 
dégagement établi par l’administration intéressée après étude effectuée sur place, discuté en 
conférence interservices puis soumis à enquête publique ainsi que documents annexes (notice 
explicative, liste des obstacles, etc...). L’ensemble du dossier est, préalablement à 
l’approbation, transmis obligatoirement pour avis à la commission centrale des servitudes 
aéronautiques. 
 
Si les conclusions du rapport d’enquête, les avis des services et des collectivités publiques 
intéresses sont favorables, l’approbation est faite par arrêté ministériel. 
 
En cas d’urgence, application possible des mesures provisoires de sauvegarde prises par 
arrêté ministériel (aviation civile ou défense), après enquête publique et avis favorable de la 
commission centrale des servitudes aéronautiques. Cet arrêté est valable deux ans si les 
dispositions transitoires non pas été reprises dans un plan de dégagement approuvé (art. R. 
241-5 du code de l’aviation civile). 
 

Un tel plan est applicable : 
 
 1. Aux aérodromes suivants (art. R241-2 du code de l’aviation civile) : 
 
 - aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l’état. 
 
 - certains aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une 
personne physique ou morale autre que l’état ; 
 
 - aérodromes situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement 
doivent être établies sur le territoire français. 
 
 2. Aux installations d’aide à la navigation aérienne (télécommunications aéronautiques, 
météorologie). 
 
 3. A certains endroits correspondant à des points de passage préférentiel pour la 
navigation aérienne. 
 
 
 
 
B - INDEMNISATION 
 
L’article R. 242-3 du code de l’aviation civile rend applicable aux servitudes aéronautiques de 
dégagement les dispositions des articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des 
télécommunications en cas de suppression ou de modification de bâtiments. 
 
Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant 
des immeubles par nature, ou encore un changement de l’état initial des lieux générateur d’un 
dommage direct, matériel et certain, la mise en application des mesures d’indemnisation est 
subordonnée à une décision du ministre chargé de l’aviation civile ou du ministre chargé des 
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armées. Cette décision est notifiée à l’intéressé comme en matière d’expropriation, par 
l’ingénieur en chef des bases aériennes compétent (art. D. 242-11 du code de l’aviation civile). 
 
Si les propriétaires acceptent d’exécuter eux-mêmes ou de faire exécuter par leur soin les 
travaux de modification aux conditions proposées, il est passé entre eux et l’administration une 
convention rédigée en la forme administrative fixant entre autres le montant des diverses 
indemnités (déménagement, détérioration d’objets mobiliers, indemnité compensatrice du 
dommage résultant des modifications) (art. D. 242.12 du code de l’aviation civile). 
 
A défaut d’accord amiable, le montant de l’indemnité est fixé par le tribunal administratif. 
 
En cas d’atténuation ultérieure des servitudes, l’administration peut poursuivre la récupération 
de l’indemnité, déduction faite du coût de remise en état des lieux dans leur aspect primitif 
équivalent, et cela dans un délai de deux ans à compter de la publication de l’acte administratif 
entraînant la modification ou la suppression de la servitude. A défaut d’accord amiable, le 
montant des sommes à recouvrer est fixé comme en matière d’expropriation. 
 
C - PUBLICITE 
 
(Art. D. 242-6 du code de l’aviation civile) 
 
Dépôt en mairie des communes intéressées du plan de dégagement ou de l’arrêté instituant 
des mesures provisoires. 
 
Avis donné par voie d’affichage dans les mairies intéressées ou par tout autre moyen et par 
insertion dans un journal mis en vente dans le département. 
 
Obligation pour les maires des communes intéressées de préciser, à toute personne qui en fait 
la demande, si un immeuble situé dans la commune est grevé de servitudes. 
 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A - PREGORATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité pour les agents de l’administration et pour les personnes auxquelles elle délègue 
des droits de pénétrer sur les propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à 
l’établissement des plans de dégagement, et ce dans les conditions prévues par l’article 1

er de 
la loi du 29 décembre 1892 pour les travaux publics. 
 
Possibilité pour l’administration d’implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à titre 
provisoire ou permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 
6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 
concernant la conservation des signaux, bornes et repères) (art. D. 242-1 du code de l’aviation 
civile). 
 
Possibilité pour l’administration de procéder à l’expropriation (art. R. 245-1 du code de l’aviation 
civile). 
 
Possibilité pour l’administration de procéder d’office à la suppression des obstacles 
susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 
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2 Obligations de faire imposer au propriétaire 
 
Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans 
l’intérêt de la navigation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécuter 
conformément aux termes d’une convention passée entre le propriétaire et le représentant de 
l’administration. 

 
B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 
 
Interdiction de créer des obstacles fixes (permanents ou non permanents), susceptibles de 
constituer un danger pour la circulation aérienne. 
 
Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l’administration 
pour y exécuter les opérations nécessaires aux études concernant l’établissement du plan de 
dégagement. 
 
2 Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour le propriétaire d’obtenir la délivrance d’un permis de construire, si le projet de 
construction est conforme aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de 
sauvegarde. 
 
Possibilité pour le propriétaire d’établir des plantations, remblais et obstacles de toute nature 
non soumis à l’obligation de permis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 
sur les distributions d’énergie, à condition d’obtenir l’autorisation de l’ingénieur en chef des 
services des bases aériennes compétent. 
 
Le silence de l’administration dans les délais prévus par l’article D. 242-9 du code de l’aviation 
civile vaut accord tacite. 
 
Possibilité pour le propriétaire de procéder sans autorisation à l’établissement de plantations, 
remblais et obstacles de toute nature, si ces obstacles demeurent à quinze mètres au-dessous 
de la cote limite qui résulte du plan de dégagement. 
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SERVITUDE T7 
 

**** 
RELATIONS AERIENNES 
(Installations particulières) 

 
**** 

 
I. - GENERALITES 
 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à 
l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 

 
Code de l'aviation civile, 2e et 3 e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 244-
1 et D. 244-l-à D. 244-4 inclus. 

 
Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

 
Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur 
des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre 
chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 

 
Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 
Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 
l'environnement). 
 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. - PROCEDURE 
 
Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 

 
Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par 
le ministre chargé des années pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes 
déterminées par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes 
aéronautiques. 

 
Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au 
directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de 
l'aviation civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-
dessous II·-B-20°, avant-dernier alinéa. 
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B. - INDEMNISATION 
Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées 
dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à 
indemnité au bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 
 
C. - PUBLICITE 
Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 
 
Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la 
demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux 
autres dispositions législatives et réglementaires. 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Néant. 
 
2 Obligations de faire imposer au propriétaire 
 
Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation 
aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression 
 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 

 
Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur 
hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de 
dégagement. 

 
2° Droits résiduels du propriétaire 

 
Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous condition si elles 
ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de la loi 
du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 
244-1 institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du département dans lequel les installations sont situées. 
La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, 
le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée 
accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois dé se conformer aux 
autres dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa l, du code de l'aviation civile). 
Si les constructions sont soumises a permis de construire et susceptibles en raison de leur 
emplacement et de leur hauteur de, constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à 
ce titre soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des armées 
en vertu de l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé 
qu'avec l'accord des ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un 
délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée 
de son instruction (art.. R. 421-38-13 du code de l'urbanisme). 

 
Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 

déclaration en application de, l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte: 
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l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son 
opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la 
demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir 
émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code, de l'urbanisme). 
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CODE DE L'AVIATION CIVILE 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES INSTALLATIONS 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES INSTALLATIONS 
 
Art. IL 244-1 (Décret n° 80-909' du 17 novembre 1980, art. 7'X ; décret n° 81-788 du 12 août 1981, 
art.  7-1).. – A l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent 
titre l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des 
obstacles la navigation aérienne est soumise une autorisation spéciale du ministre chargé de 
l'aviation civile et du ministre chargé des armées. 

 
Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation. 

 
L'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions particulières d'implantation, de 
hauteur ou dé balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 

 
Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur Ici 
distributions d'énergie qui existent à la date du 8janvierl959,constituent des obstacles à la navigation 
aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après avis de la 
commission visée à l'article R. 242-1. 

 
Les dispositions de l'article R. 242-3 sont dans ce cas applicables. 

 
Art. D. 244-1. - Les arrêtés ministériels prévus à l'article R. 24-1 pour définir les installations soumise 
à autorisation à l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement seront pris après avis de 
là commission centrale des servitudes aéronautiques. 

 
Art. D. 244-2.- Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'article D. 244-1, 
et exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article précédent institueront 
des procédures spéciales, devront être adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré. 

 
Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après les 
documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les 
renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 

 
Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces 
complémentaires 

 
La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande 
ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 

 
Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 
législatives et réglementaires. 

 
Art. D. 244-3.- Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions 
techniques imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas 
ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du demandeur. 
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Art. D. 244-4 (Décret n° 80-562du 18juillet 1980, art. 2). - Les décrets visant à ordonner la 
suppression ou la modification d'installations constituant des obstacles à la navigation aérienne dans 
les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article R. 244-1 sont pris après avis de la commission 
centrale des servitudes aéronautiques et contresignés par le ministre chargé de l'aviation civile et par 
les ministres intéressés. 
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SERVITUDE AS1 

 

 

 

**** 

SERVITUDE RÉSULTANT DE L’INSTAURATION DES 
PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET 

MINÉRALES 

**** 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées 
à la consommation humaine et des eaux minérales. 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la 
santé publique, modifié par l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964; 
décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié par les décrets n° 67-1093 du 15 
décembre 1967 et n° 89-3 du 3 janvier 1989). 
Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 
1968. 
Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 
Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de 
la santé, sous-direction de la protection générale et de l'environnement). 
 
Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 
Protection des eaux destinées â la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par 
l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée 
à l'alimentation des collectivités humaines. 
Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement 
existants, ainsi qu’autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des 
réservoirs enterrés, par actes déclaratifs d'utilité publique. 
Les périmètres de protection comportent : 
- le périmètre de protection immédiate 
- le périmètre de protection rapprochée 
- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (1). 
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Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un 
hydrologue agréé en matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des 
terrains et de leur perméabilité, et après consultation d'une conférence interservices 
au sein de laquelle siègent notamment des représentants de la direction 
départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt, de la direction départementale de l'équipement, du service 
de la navigation et du service chargé des mines, et après avis du conseil 
départemental d'hygiène et le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 
Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales 
déclarées d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être 
modifié dans la mesure où des circonstances nouvelles en font connaître la 
nécessité (art. L. 736 du code de la santé publique). 
(I) Chacun de Ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte hydrogéologique. 

B - INDEMNISATION 
Protection des eaux destinées a la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection 
des eaux destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les 
tribunaux judiciaires comme en matière d'expropriation (art. L. 20-I du code de la 
santé publique). 
Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la 
destruction de travaux à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de 
l'exécution de travaux par le propriétaire de la source, l'indemnité due par celui-ci est 
réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne 
peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux 
devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la santé publique). Dépôt par le 
propriétaire de la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et 
qui sert de garantie au paiement de l'indemnité (art. L. 745 du code de la santé 
publique). 
 

C. - PUBLICITE 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 
Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 
 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
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Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection 
immédiate des points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement 
libre et des réservoirs enterrés (art. L. 20 du code de la santé publique) (1), et clôture 
du périmètre de protection immédiate sauf dérogation. 
Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale 
déclarée d'intérêt public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains 
ou de sondage entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, 
nécessiteraient l'extension du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 
Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées 
d'intérêt public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 740 du code de la 
santé publique). 
Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale 
déclarée d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, Si leur 
résultat constaté est de diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est 
préalablement entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf 
recours au tribunal administratif (art. L. 738 du code de la santé publique). 
(1) Dans le cas de terrains dépendant du domaine de I'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-1 du code 
du domaine public de l’état). 

 
Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source 
déclarée d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons 
d'habitations et des cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la 
conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque les travaux ont été 
autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 741 du code de la santé publique, modifié par 
les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 octobre 1984). 
L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a 
fixé la durée, le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 
du code de la santé publique). 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection 
rapprochée ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à 
écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux 
prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les 
activités, dépôts et installations existants à la date de publication dudit acte (art. L. 20 
du code de la santé publique). 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1 Obligations passives 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités 
autres que celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique 
(notamment entretien du captage). 
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A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par 
l'acte d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles 
d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation 
humaine. 
A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte 
déclaratif d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés 
ci-dessus. 
b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages réservoirs et retenues) 
Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui 
concerne les seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée. 
Dans le cas de barrages retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions 
peuvent être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures 
sanitaires à imposer en l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 
Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur 
d'au moins 5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 
Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail 
souterrain ni sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé 
publique). 
2 Droits résiduels du propriétaire 

Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de 
procéder à des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, 
fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, Si le 
décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à 
l'avance (art. L. 737 du code de la santé publique) et d'arrêter les travaux sur 
décision préfectorale. Si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source 
(art. L. 738 du code de la santé publique). 
Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre 
les travaux interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai 
de six mois sur l'extension du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 
Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur 
lequel le propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier 
l'acquisition dudit terrain s'il n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il 
a été privé de la jouissance de ce terrain au-delà d'une année (art. L. 743 du code de 
la santé publique). 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 

DES EAUX POTABLES (l) 

(Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958) 
 
Art. L. 19 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sans préjudice des dispositions des sections I et II du présent chapitre et de 

celles qui régissent les entreprises exploitant les eaux minérales, quiconque offre au public de l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre 

onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenu de s'assurer que cette eau est propre à la 

consommation. 

 

Est interdite pour la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à l'alimentation humaine l'utilisation d'eau non 

potable. 

 

 Section I. - Des distributions publiques 

 

Art. L. 20 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958 et loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 7). - En vue d'assurer la protection de 

la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 

humaines détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine 

propriété, un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou 

installations de nature à nuire directement- ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloigné à 

l'intérieur duquel peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts ci-dessus visés. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 

 

L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine, 

en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de sa publication, les délais dans lequels il devra être satisfait aux 

conditions prévues par le présent article et par le décret prévu ci-dessus. 

 

Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de protection autour des points de 

prélèvements existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. 

 

Art. L. 20-1 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 8). - Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou occupants de terrains 

compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, à la suite de mesures 

prises pour assurer la protection de cette eau, sont fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

Art. L. 21 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Tout concessionnaire d'une distribution d'eau potable est tenu, dans les 

conditions fixées par un règlement d'administration publique, de faire vérifier la qualité de l'eau qui fait l'objet de cette distribution. 

 

Les méthodes de correction à mettre éventuellement en œuvre doivent être approuvées par le ministre de la santé publique et de la 

population, sur avis motivé du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

 

Art. L. 22 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Si le captage et la distribution d'eau potable sont faits en régie, les obligations 

prévues à l'article L. 21 incombent à la collectivité intéressée avec le concours du bureau d'hygiène s'il en existe un dans la commune et sous 

la surveillance du directeur départemental de la santé. 

 

Les mêmes obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes souterraines ou superficielles ou 

cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. En cas d'inobservation par une collectivité des obligations énoncées au présent 

article, le préfet, après mise en demeure restée sans résultat, prend les mesures nécessaires. Il est procédé à ces mesures aux frais des 

communes. 

 

Art. L. 23 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - En cas de condamnation du concessionnaire par application des dispositions de 

l'article L. 46, le ministre de la santé publique et de la population peut, après avoir entendu le concessionnaire et demandé l'avis du conseil 

municipal, prononcer la déchéance de la concession, sauf recours devant la juridiction administrative. La décision du ministre est prise après 

avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

 

Section II. - Des distributions privées 

 

Art. L. 24 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - L'embouteillage de l'eau destinée à la consommation publique, ainsi que le 

captage et la distribution d'eau d'alimentation humaine par un réseau d'adduction privé sont soumis à l'autorisation du préfet. 

 

Cette autorisation peut être suspendue ou retirée par le préfet dans les conditions déterminées par le règlement d'administration publique 

prévu à l'article L. 25-1 du présent code. 

 

 

 

 

 
(l) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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Section III. - Dispositions communes 

 

Art. L. 25 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sont interdites les amenées par canaux à ciel ouvert d'eau destinée à 

l'alimentation humaine, à l'exception de celles qui, existant à la date du 30 octobre 1935, ont fait l'objet de travaux d'aménagement 

garantissant que l'eau livrée est propre à la consommation. 

 

Art. L. 25-1 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958).,- Un règlement d'administration publique pris après avis du Conseil supérieur 

d'hygiène publique de France déterminera les modalités d'application des dispositions du présent chapitre et notamment celles du contrôle de 

leur exécution, ainsi que les conditions dans lesquelles les personnes ou entreprises visées par lesdite.s dispositions devront rembourser les 

frais de ce contrôle (l). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(l) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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SOURCES D'EAUX MINERALES 

 
Section l. - Déclaration d'intérêt public des sources, des servitudes et des droits qui en résultent 

 

Art. L. 735. - Les sources d'eaux minérales peuvent être déclarées d'intérêt public, après enquête, par décret pris en Conseil d'Etat. 

 

Art. L. 736. - Un périmètre de protection peut être assigné, par décret pris dans les formes établies à l'article précédent, à une source déclarée 

d'intérêt public. 

 

Ce périmètre peut être modifié si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité. 

 

Art. L. 737. - Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués, dans le périmètre de protection d'une source d'eau minérale 

déclarée d'intérêt public, sans autorisation préalable. 

 

A l'égard des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel 

ouvert, le décret qui fixe le périmètre de protection peut exceptionnellement imposer aux propriétaires l'obligation de faire, au moins un mois 

à l'avance, une déclaration au préfet, qui en délivrera récépissé. 

 

Art. L. 738. - Les travaux énoncés à l'article précédent et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit après une déclaration 

préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le préfet, si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer 

la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 

 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recours au tribunal administratif et au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. 

Art. L. 739. - Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterrains entrepris en dehors du périmètre et jugés de nature à altérer ou 

diminuer une source minérale déclarée d'intérêt public, l'extension du périmètre paraît nécessaire, le préfet peut, sur la demande du 

propriétaire de la source, ordonner provisoirement la suspension des travaux. 

 

Les travaux peuvent être repris si, dans le délai de six mois, il n'a pas été statué sur l'extension du périmètre. 

 

Art. L. 740. - Les dispositions de l'article précédent s'appliquent à une source minérale déclarée d'intérêt public, à laquelle aucun périmètre 

n'a été assigné. 

 

Art. L. 741 (Décret n" 84-896 du 3 octobre 1984. art. 3). - Dans l'intérieur du périmètre de protection, le propriétaire d'une source déclarée 

d'intérêt public a le droit de faire dans le terrain d'autrui, à l'exception des maisons d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de 

captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont été autorisés 

(l). 

 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 

 

Art. L. 742. - Le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son terrain, tous les travaux de captage et 

d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, un mois après la communication faite de ses 

projets au préfet. 

 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après autorisation du ministre de la santé 

publique et de la population. 

 

A défaut de cette décision dans le délai de trois mois, le propriétaire peut exécuter les travaux. 

 

Art. L. 743. - L'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection, pour l'exécution des travaux prévus par l'article L. 741 ne 

peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, qui en fixe la durée. 

 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre prive le propriétaire de la jouissance du revenu au-delà du temps d'une année ou 

lorsque, après les travaux, le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était employé, le propriétaire dudit terrain peut exiger du propriétaire 

de la source l'acquisition du terrain occupé ou dénaturé. Dans ce cas, l'indemnité est réglée suivant les formes prescrites par les décrets des 8 

août et 30 octobre 1935. Dans aucun cas, l'expropriation ne peut être provoquée par le propriétaire de la source. 

 

Art. L. 744. - Les dommages dus par suite de suspension, interdiction ou destruction de travaux dans les cas prévus aux articles L. 738, L. 

739 et L. 740 ci-dessus, ainsi que ceux dus à raison de travaux exécutés en vertu des articles L. 741 et L. 743 sont à la charge du propriétaire 

de la source. L'indemnité est réglée à l'amiable ou par les tribunaux. 

 

Dans les cas prévus par les articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, l'indemnité due par le propriétaire de la source ne peut excéder le 

montant des pertes matérielles qu'à éprouvées le propriétaire du terrain et le prix des travaux devenus inutiles, augmenté de la somme 

nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif. 

 

(l) L'autorisation mentionnée à l'article L. 741 fait l'objet d'une décision du commissaire de la République de département du lieu des travaux 

(Décret n° 84-896 du 3 octobre 1984, art. 4). 
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Art. L. 745. - Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent être exécutées qu'après le 

dépôt d'un cautionnement dont l'importance est fixée par le tribunal et qui sert de garantie au paiement de l'indemnité dans les cas énumérés 

en l'article précédent. 

 

L'Etat, pour les sources dont il est propriétaire, est 'dispensé du cautionnement. 

 

Art. L. 746. - (Abrogé par ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, art. 56.) 
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PREAMBULE 

De toute époque l'homme a subi les catastrophes naturelles avec leurs cortèges de 
drames et de désolations. 

Jusqu'à un passé récent, elles ont été considérées comme des phénomènes devant 
lesquels il convenait de s'écarter. 

Au XXème siècle, l'homme moderne veut maîtriser les violences de la nature, il 
n'accepte plus sa domination. Ce qui était un phénomène naturel est devenu un risque. 
La moindre victime n'est plus une fatalité mais une défaite. 

Avec les progrès technologiques, la crainte est devenue arrogance. L'homme veut 
conquérir tous les espaces, chalets dans les couloirs d'avalanche, lotissements, campings 
dans les vallées submersibles. Il retient, il régule, il draine, il calibre, il assèche, il 
remblaie, ... 

Avec, notamment, les catastrophes de ces dernières années, Le Grand Bornand (1987), 
Nîmes (1988), Vaison la Romaine (1992), La Camargue (1993 puis 1994), est revenu le 
temps de l'humilité. 

Face à ces évolutions sociologiques et après avoir élaboré depuis 1937 divers dispositifs 
législatifs et réglementaires, l'Etat a entrepris une politique active de prévention des 
nsques par: 

- la loi nO 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la 
sécurité civile et à la prévention des risques majeurs, 

- la loi nO 95-101 du 2 février 1995 sur le renforcement de la 
protection de l'environnement qui, en son titre II, chapitre II, instaure le principe 
d'élaboration des Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR), document 
unique qui englobe toutes les fonnes de risques naturels. 

Le P.P.R. reprend les points forts des procédures précédentes, article R 111-3 du Code 
de l'Urbanisme, Plan d'Exposition aux Risques (PER), Plan de Zones Sensibles aux 
Incendies de Forêts (PZSIF), Plan des Surfaces Submersibles (PSS), auxquelles il se 
substitue et cherche à pallier leurs difficultés de mise en oeuvre. Il a été conçu avec le 
souci de simplifier le document et de renforcer son contenu règlementaire. 
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Sa simplicité se manifeste à différents niveaux : 

• dans la cohérence apportée par l'immunité de l'outil, 
• dans le mode de réalisation et d'approbation, entièrement sous 

l'autorité du Préfet, 
• dans la modulation des études en fonction des connaissances 

disponibles et des enjeux territoriaux. 

Le renforcement de son contenu se traduit par: 

• une gamme plus étendue de moyens de préventions, 
• la prise en compte non seulement des enj eux économiques mais 

aussi de la vulnérabilité humaine, 
• la possibilité d'appliquer immédiatement les mesures les plus 

urgentes, 
• l'instauration de sanctions administratives et pénales visant à garantir 

l'application des dispositions retenues. 

L'ensemble de ce dispositif, initié par la loi du 22 Juillet 1987, a été complété par de 
nombreuses circulaires incitant les services de l'Etat à une meilleure maîtrise des 
nsques. 

Dans le domaine des inondations cela concerne la réalisation d'atlas de zones 
inondables, l'instauration d'un programme décennal d'entretien des cours d'eau ... En 
particulier, la circulaire interministérielle de Janvier 1994 définit les objectifs arrêtés 
par l'Etat en matière de gestion des zones inondables qui sont: 

- d'arrêter de nouvelles implantations humaines dans les zones les plus 
dangereuses, 

- de préserver les capacités de stockage et d'écoulement des crues, 
- de sauvegarder l'équilibre et la qualité des milieux naturels. 

Le présent dossier concerne la mise en place d'un Plan de Prévention du Risque 
Inondation dans la vallée de la rivière La Sarthe depuis la commune de l'agglomération 
du Mêle sur Sarthe jusqu'à Saint Cénéri le Gérei. 

La note de présentation établit: 

- les raisons de la prescription d'un PPR, 
- le rappel des phénomènes connus, 
- les hypothèses retenues quant aux aléas (évènements types en terme 

d'occurence de crue, d'expansion, de hauteurs d'eau, de vitesses du 
courant), 

- les enj eux, 
- les objectifs recherchés pour la prévention des risques. 
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I. - RAISONS D'ETRE DU PPRI 

La vallée submersible de la Sarthe, concernant l'agglomération alençonnaise, est 
soumise à l'application d'un Plan des Surfaces Submersibles ( P.S.S. ) approuvé par 
décret ministériel en date du 29 Juin 1976. Le PSS était le plus ancien document de 
prise en compte des zones inondables, créé par un décret-loi d'Octobre 1935. 

Destiné à assurer le libre écoulement des eaux et la conservation des champs 
d'inondation, il s'est révélé en partie inadapté au regard des objectifs actuels de maîtrise 
de l'urbanisation et de l'aménagement dans les zones inondables: 

• le contrôle des autorisations du sol ne concernait pas directement la 
sécurité des personnes et des biens, 

• la procédure d'autorisation qui interdisait ou soumettait à déclaration 
l'édification de certains ouvrages, plantations, aménagements dans la 
zone inondable, au coup par coup, n'a pas pennis de prévenir les 
conséquences du cumul de multiples projets dont chacun, 
individuellement, ne portait atteinte de manière significative ni au 
libre écoulement des eaux, ni à la préservation des champs 
d'inondation, 

• le PSS de 1976 avait été élaboré sur la base des crues de l'année 
1966 et d'une étude hydraulique sommaire réalisée en 1968 : Les 
prescriptions ne s'exerçaient que sur les seules communes d'Alençon, 
Saint Gennain du Corbéis, Condé sur Sarthe, Le Chevain, Saint 
Paterne, sans prendre en compte les phénomènes hydrauliques 
globaux dans la vallée de la Sarthe et en occultant des évènements 
dommageables sur d'autres sites (Le Mêle sur Sarthe, Mieuxcé, Saint 
Céneri le Gérei, ... ). 

La loi nO 95-101 du 2 Février 1995, en abrogeant l'ensemble des dispositifs antérieurs, 
impose une refonte de la règlementation en agglomération a1ençonnaise. Le PPR aura 
une partie élargie et s'appliquera à l'ensemble de la vallée de la rivière La Sarthe depuis 
l'agglomération du Mêle sur Sarthe jusqu'à la sortie du département de l'Orne. 

Deux affluents sont intégrés à la procédure: la Briante et le ruisseau du Gué de Gesnes. 
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Il - HISTORIQUE DES CRUES 

lILl-LES CRUES EN MEMOIRE 

1966, 1995, 

Les phénomènes de crues qui demeurent dans les mémoires des contemporains sont 

ceux de novembre 1966 et janvier 1995. En second lieu, on fait état de la crue de janvier 

1993 qui a eu pour conséquence une évacuation partielle de l'hôpital d'Alençon. 

A la lecture des chapitres suivants de la présente notice, on constate que les crues les 

plus importantes se sont déroulées majoritairement dans le dernier tiers du XXe siècle. 

Mais on apprend également que le bassin versant de la rivière la Sarthe a connu une 

situation plutôt privilégiée. 

Une carte informative, annexée à la présente notice, montre, en centre ville d'Alençon, 

l'ampleur de la crue de janvier 1995 dont le pic fut atteint le 23 janvier, sur les bases 

d'une enquête de terrain. Elle donne quelques indications de crues plus anciennes qui 

sont relatées au chapitre suivant, "les crues oubliées". 

La meilleure description de la crue de janvier 1995, de ses conséquences et de son 

impact, transparaît à travers les articles de presse de l'époque. 
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"Le Vieux Courteille", premier sile sinistré 

- -', .- '- - - ,:-- - :::" - -, .,: ';/:::' 
S:ms'l&::'J!$;Ü:; _1::<:H:;;rt~nfu}: 1éS~' 
~~1~2nda'ÏiGrH;-:- ofJt:'· -?i:Hfg9:' ,le~r 
ha~i~n]~..: fB' :5~~r~:iniSer:i~' 
de, p~n~e~ -ha~guF_s:-_-~t':'~:;t:'~:t·< '­
g;!r~s," __ :S?l'!t,:- tis~~~f<1_1i_e~ Je's 
SéUJS,- --;m!}yer..s\--_~ife::-::j,ncQm$i"" 
i.~tl'1)ii:iu, -~ :~l;~~~~r'~ 

L,l;{li :'T.;;;!1fi. 
;~U,Mld();,n.,t S:Jfi- 'iSlà 

d'une ~':::.'-:~k~D~;e;,~~ 
Sous je azt;re, le ,qtmr;:!oE;c 

.:;:vàir c:ss Ge Ca!:1:'1arf"'lJe. 
,M,ais, ç_~ur les. taMia>"'!'!',;, !_a-S~Ja" 
t·on r$\7 trâgrr;ue; 

,,-C' «st pire q;.:;.,. W$ i<l1r;G$s 
pŒ(irlcenics. C()l~e lüliH';}: mut -~ 
1o,~iVi, '-ft-:'1 ',,",'1 H- :po~~l' phfs- ;<fe 
;}{j'Ml'l F -de âêgâ~S;. Camrm~,',fhn" 
;jîhuîs, 'les- .:.4sS'..:reuf9_ ~e. 'F.rn~otU" 
seront qU'UM petli;; j'}flrtle_ fm 
p!'él~ncl,:ml-- 18 '1-érusté d~ ,TICS 

ct0ns.,. l' se- -SHn"rte F'-B.flç,!r;e 

C-:;r':i'_';: ,;'."; ÇIUP3fl.- _ des. 1'-$-15j~ 
doms, e!h~ ;{ ;}.f~\8râ -1'-65i13.1: ':Jar<-5 
3<"1 fI1ai:Si:lJ" !X1lJl 1:'\'W'iB,iÎe:t la_ 
1"~l1té!2' dG", G-<.\U'{~ Sl,'l'C-S :Gha:uf~ 
f8ge.. ni éÎ€ctncit€\ l'qr"f:,;::iqw::e', ,€?;\ 

IU;;Jub,e. 

~t 01! n'-l;i: US$' dormi {,i·e li1 ;mit 
Cn s'est dsmanœ .ce ii~'i '!lHaü 
:wu,. wmbH E-Ur la tè~e ,), 

CUf.lèui~ p;Y ji~:c, èmptoy-és !l.B 
',8 lIme, ]~:; t.l;.1;(.p.R.15 ;! ans.p-cr:ent 
~e$ ré-sideGls ~Uf l-ALS cl' u ... 5>: IG~ 
rré-t:-.6'. Cer:t",jus _ v·o,'Jt p.,:;l-l~~te.' 

Dc-îtBS et, cuïssardes, -::l -aut-r~5 
"18';1*'1 ,.:-êns~r ,'r~lTjpJeùr--,;de,=, 
d6gô~", 

Al:r:Nl {<sr <16-3s;:,p;!;rE,-. li 'iBna.1l 
;uste- d'àc"4ÙÇ-~Ü- \ù;è, -m;1if,ori~"'tte 
dans le qt.lf,:frkm. En -:ju'~::;;j.Je~, 

"'e~'~<S-, ~~-e -e'3t dE:;';_f:[l;m ,rltm.tJ\ 
roble. L'ealj',s'e:~t d1!tréc Ce:Hl,; 
-tc,H~s, lès y!-èc-es _ '-d'il rBZ- Ge 
~:;h':l1.1Sl3-5e. 

"t.,'tY ... s avo-n,s·_odù nOUS ~~sîe.ijef 

0'. l';,ôtet fi. ~eudra .;l'u -wmp-f;\ ,p9W 
tnu'! ns.",ain~ et--~-errwf,r.,'-.m .;ï,'tat n . 

.s;!;ti::1tiC:l it'~9!qU€ qu' q<)1'SS.;: 

i.;;S r&$:d,o,pts à ,s'ç:l1.rÇi:de" Or, fi-­
f~,'Ç ~ln rl:m1:>S -ztf,- cs.micHe ,d-\m 
,;js'J:x ',)Gf'-sie:';f ç~)~'...d-é- ::-he:::; ,uf 

0'1 s:r;q.ulê>~ {Ju;:-:~, ;:Ja}ne qui':le 
>-e;:.:_ù.n.~-:_ p1ü?,:::aéf i?I~'h>::!pe,: :'" ;<' s,1:­
Ir." sinîsh:és, ON: -sé sen- 1!;'$ 

t.J-.:l. ~QFiari1é 
rnDi 
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L d' en situation 
Saini-Geànain -les pieds dans ;les.u 

'"'''' ni1fe~ ___ cif: j~, ~fih~ c..'urtaili-~ [;l< de ~l;;e 
?j&dr.iié'· à 1~tt'è dM . .Eur~ 2-':li.d~e:e-,!$ l'les 5'Ci.lt~ 
iPlt.ce1 _ hllncl! $vi" ~i;utti fz.~'- ries :;>1«I$S rlHu_ 
~n~-l",arire ci'.:l:knl,.'"!m_ al: "kmnes {:iLi;" dw.~a.."1'i: tWi:. 
~~ ~omm'L-i~ -;cie~ )Snint. le we-eM~end; sè 5qni 
@srmain:-&u-Cai"b4ïs rl6~t:r-s~e.s sUi." A'I: '~~l~z. 
;,pj-r,iferr>l;:· ~l'lcu;_!:g les ?t'~i'9ni::UJ?1! de PUme~ 
~eids ~ai1;9 ~'èauo 
~l)$-2 -an h"O .. ti~1'e de" HiW::.5afr, ) .. 'lffla ~~tril€nt} 
3;]r~he, l@ q~jart!er ,;j~ de l'è-t~_o~ne$ thv..,it;;'I'li: 

iF'0~ d~ iiiO .. cl<>i:driel1iJ:?1:l- lies 
ll:l.:;ln<i'athms: --;je. jSn".,Ja-T 
i S~;z, k> OO'fitr>e-_ i1G,siljta!Ù!~ 
llÎ'Afeng;o;n .i':l ~:ssê--J)r~sq!l~ 
-;;:;a~"<l slt'eattlÎ:'W-i!'. - ~e- _ w~eit~ 
'~mi ,;'(n!»~d~tl!lo!1s~ -'Tu-m~ 
rois; 1"~a1- ~i?~rte- -cltolt: !!'u:re-, 

'!l ~o~S~~v~Il~~;~~ff:~~~;~ 
11k:lj lin- iwn ca ~ujllg'.:mGP-t' m 
Is.n! ,,(if U5 \'u;m:;t:< -1a."ÎŒ.'i'l dlJ ;Ji-­
r~t3i.;!, Pie..~~", '::;-"astr,;tso_ 

Grc'ioe ;li l'!'lmcië..cit~-- de'..': 131'_' 
pf-:;'S-ÇoiT.p!HJ; 'tl'_'\i~rr=,_ ,:; J-<;\)_ 
pl.1' ~s l;-ert'1~àS ~1.--:;i1ri<;Jc;; -do. '(1 

'mIl; tOit 2\,:., GilS"q;-:>BfjlSTh1<1' tires 
as.'; irlcll(ja~c"',s--dB lS1.0:3,-,<) (J{;n­
ln' -hO(f;Jll"d.il;;r, '" DllS<:b:>SC_ nr%' 
Cl.;"-Sal';S;tfcm;~nsr. ir,;:cri1:\rga <tC:l­
gal,>: ~~-t,'!-$n:1n!o';, ,::l":!-'t:'-0;a';J~<3 

<lI d" G'.l!'l··~,",~G9snss -rt''-l~i", 
U,1 pe:lt !lxplo;-: q:.mrct_ en: 35.it 

'l\,B la <-;'YOOU ,&;-0"'; !je !~UJ (J 

;lté ':Ià"assé ct$ plus ~e_2{l ~c-nli­
'1lèlr.,,,;' 

~O~~~.:~î;:!;hl~:~~!~d:!, ~~: 
iQ{lEml1s 1uc1miq\r~,"_ je c.Qt±;; !::l'te 
,tOllS sre.!lih t01lS _ -m.i<'ll1~ - ü!'llre­
;'!J:rH!ii- iC$ Jltc-hiii-me:l_: ;>p6e:;;, 

~,)u:gGUrs p@:;; ~ë::n<:;'i!>;r11 

~'Ulrs, f~,,!_~1S~ i"'at'~s de 
~eur ;s.-:ip-ë:r-l,e'nc-a d_a 
1993; lés i"esçon'l'iZ\biês 
'de- ilhôpî~1 j}r.t -su_ tôlïre 
Kn;li!t-!WUe ,c.::?nirl? i?Jc-$:j:.-~ 
iilliiô;l,r': t'ii' ima::t.mnnêc n!)r~ 

,~~, '-S_a-jr.t.;.G~:,ma,in-,jj,u­

;cv!"']'}-;;'Js, 'lln~ tfeiiS ;,j!e 1~ 

çomrn~ne éiaH :h-&n$~ 

fm-më ~n lac, T,wieic.is, 
'iHi!-r" Aten'fonô1ti!is :S_t 
~~be-:tI!{)is attencial?nt 
\<:t {f'§-cnu?- pOUT _--ë'ff$ ,o?8~ 
~nYt':;;5; at- ,5t':irtlwiecnt 
,'}y;;c- !nt;uieiUdè ._Üt_ t:fe.l 
~ii~_rgë' i!$ nU,ages me~ 
n:açants. 

l"ofl!<Jiet,(l (l!- œCi1nlI:,~g >!nt 
dSll5- -j.:,; ml1~um dit' p;liS~lhle, pre­
œ.d6 ls :!?Ial1!6c Ûtl~ <lil~;I "r-=p­
por,é <kl~- _s(;f:;,1l1,ln~. 

0'1 ie:,: "":>yens mÎ, Hl {201V/O .:;,1'1 ,",,,,m,s ;w ':",,!;n,' f"-i<>i.":alii:!! (Jtl lléS;<1;;XF 
,"h~rt,v'l '''1<;- !>.»d:,~ii"_ 

El hi?_, _~r- -}6: ~ _M1.!!l$ 00 
;~ ~6\11""'l;" ;:tpr~~: :"'_l'l::l", rtUlliLill. 
,,\m\"l :;"Ir:.,):r,.}~èr,'s'-$qW "'='m-a­
gl<lM plus <t'8<I<'lC'..1'i"ifcn.;" 

!.' Cpèr'-d1Hn -É\.a:\Hl.'ücn rB"'l\~<jQ 
<,!",,\;; l~;<-' ';;;f!Urr,;. ID!; rBr.:;'0I13C 
ll',,;s si _l,;,1 psrs-mnel 'lŒ;>iœJiMs 
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Tous aménagements amont aggrave la situation de l'aval! 

Le Mêle sur Sarthe, bien lus de déoâts u'en 1966. 

Les débordements de fa Sê\crtne 

Le,;;. piuies tonentl.clle-s du 
wcdvsnê c.ernj~;f r1'Qflt pas ~par­
gné la région du Mêh~-, rtepitute 
aux d.é-bordements de la Sarthe. 

Dans [0 chef-'jeu. i~ vmaQe àes 
Cnérie...;;; a éte le- PlUS touc.-'1é". llt;8 
cjzair,c :de maisons SÎlUêBs en 
(y.;nrtebas dU !otJSsen,>s>nt ont dL 
~~tr0 '. fNSClJee3. da!;,; ta ;]j)jt de 
-$am8di â dimar.,çh"'. L ':lat,! arn'J-2:!t. 
,:"} te kis par le haut 'C:t par îe bas, 
'.' L'esi-ècuatlon das e~ux e5t :à i'e~ 
"'''"<liT ;,\ commentait ;;i.>'"ner. l'i.ln.a~5 
hrillitan1:s 

8ea.u-ccup d'eaIJ ègale-rnent sur 
is ?üTifi -artisan2lc de l1o"dor;cne-g. 
L'i-ieildr SOUdure- -de l\:nîreprïss 
Ph;l·ipp.o? a été recctNert G'i3 TD cm 
-~r-8i:1.ti. La dlracGcm envisageait, 
L'.J~dj sé;ir, un,.:; mj~ ~u :;hàmagê 
!B-"....h-nique, 

Au C;:;ff-é Sa;'l1-Ju!lert. ie macs­
~jn -lhîerm2rcné baignait. diman­
che :3oîr-; uans 2:0 Gm d'eau; l'DU- Le magasin intermarci,é à ncvve'au sous las eau,i<, 
'Jertute était néanmblPB EsaBrée 
ce mardi matin. La rtJ.;-<: Otàmle. 
0i1;:! auSS1, a sc-uffe!'t. 

DE tcw.Gs o-viden(.}e, il 5!2 pDSC 
un OfQt.le.'Tle d'&"JJl.M:mBnt des 

.~~1~;'i.d7;S c:ia1~~~\~~~ ~,;,~t~~ 
n'He- dB dif,jl . .!0, r<1lent l'et!.c 

cemme c'ans { .. HIe DuvetE;; 
Hie~ 'YJ8..11n, ies élus on1··r.i;l:nt;Qf} .. 

r: ~6fu~6~j~!is~:a j~~kJ:~~:~ 
biBmé~ par' 'Zi l%Se "tlb -oo-ti~~i!% 
;}US€S 80iJ:~ la !vi:ticrrale i 2. 

j·es porr$-iè-:-s dü' iviê'e. Oàf",~5 ia 
;,1.)1 r.ie 5ame,jj ';; dlmal'j$fJS', sen 
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Le secteur "du Pont", à Moulins le Carbonnel, 
limite aval du P.P.R. 

- 14-

régime torrentiel de 
la Briante 

Hebdo - 26janvier 1995 

303



- 15 -

Ouest-France -1" février 1995 

304



- 16-

Jrlo,ndations OfJt coûté -IHards cn 
~.'} Fra~0'] :$ (caun:' dOl) /r.",1< 

,;bilan!' "Hl 1;$$& je grÎ-'Tp,.."Y. 
,~_,'!7'l2 :&S ,1.SU:O Si'!!(1f' Btu,:c 

i1WiJ/J;:!iç:;. 
JI] ,,,;:1>,./7.1_5 

;:;rJ ciJ;i:i5i'Q!J/l(J,,~ 

ollt cofi:e pds cE, 
Ii-",yj;;"':;' G',' d];..: iJ/']$ 

$.ç'.-::l CCT!lpii..-Y je'! ,"]<,?NeS Ol~ ~'ieii 
,lJ'--I'fiI.'J<!'S Priver,:'" ,'8;; rsn/,n:;. 
'1".Q'1n ~-::l>t COSS!;:;12. éieSr ,fin<: 
:.;as une ~~'Jine céprlr:i~'. 

; ,-,s 11[1,1$ ï1':F.j; ".f;'l!~;t' 

!Ptût ;',ar;ç:<:;!:::. :,;!;c!1 'cl1i uni.'" 
't.1aUl;im" ei- çd,;;x. A qui ie 
!t::.üe '" AG seul f;'te.t~i"fui" temps DD 
il 1 Îtrpr9v-O~!~l'o.,) do . ., ?ouvôin:. 
p.:':)llc',) > 1:::,< ,,[l_ ;-81,':\u: {Tl, []~Ch 

(Jf2.nhG et_ gén!0-1J~-i!. pAnse, 
i..:tHl:rll:!l [li pîUf;,j'I t de<- 1;i;;-pl>l'1B, 

QUi"! (':.; ,'1~; PË:"J-_i~-'S ,onnnntne-

~: ~:~fe, "t; S~~~~i, ~~:';;~~~~~~ 
~,'jIJ' R'i':!:t''1l{j5~t't Cl.f' r%îllS -tm )J!l.~ 

h\; ca.;.rs ce; ~ix ~teir~~''''JS <'F'­
n"n,::., (j'it-d. '" i~ ~lHn:-Cil~ _~!11 
oolÎ~é- 13 mimar:.-!s de ÉO-l3!;CS -<"i<l 
;jommo{l.~ ;Œ::1.r:!r:)11s.~E. !I.bis _ ;j 
iat.i s.u mi~lmum rluili}ler- ~- '~if_ 
ire 1l0l!,~ <m&iiv.:lre !:;S'!ui ~e;:, dom-

~~':1~i:~:~~~~!~1:: 
?5arhwrss: les _~ttes _ e;'v:&jlti. 
:>l'l$. '1ül ;;ta l'f''mmetl:etrt {lfil1c;h:~ 

mel"it -08 ,-'1l eltastrcptle. L<1 ùép.a­
sem - il>' bilan;" Ut fat;;IÙl{; {)t;~ 
dêSiHs 1ee' c.aux' s' -c~tlrncf!)i:(cionr 
1:; 3û-;.,.ü'liardtl de fr0nCZ.-

Mc.ntp81l1ëraifl, En..;;"c; L~ck,u~_ 

,~c gnrom bieil de ~c p;-OrlQnçCf 
"ur I~;:: ~:;jl!~l1",s ''"j'snd.:o.twns. S<)f 
.-;)~QPOS SE' '-"~'--" 9 '''N~r"i ;'>O~W:li,'') 

\:;-<> n<;Cb"s ",0- ,"cnt-H;; ~gg8.y6S_? 
CQ~sk ,.le:).::, c",~,;; Ô"" 1.0ng~ 

L'lXléiameE-. t'ij,ml<;-~'.i0,l· éI.fiarctli­
'.le;;. :;;u:..;;-<::~iîn:3.îiv:: t..iet> \ii",*, 

cé.(Cflnale-s ci cen:eD:-,::.l<:l':;, praii' 

_J~~~~!~~::I~~i~~~~_r;~~iI~\t,fu~ 
r2rn~m~n'!m;;'l!. 12. {j)s[)~ntjon (je';;: 

j,,~L5 ;;1 ~<Ùm5 'UlJ ÙQCâ.g0? '" C'~.'.lÎ~ 
ia -~{j~ il 1~ ;:-rem~ -du momer'i.~ 

~;~~;,:;r~:~;iu;~'~~~S:ii 
tI' e;::r.Ji~u>'! j'.l'!f: !'fllrt " 

Pe0H~1 <Il.\,i),crU c-q lëtHf<l;JBf 

':e~1te " .. ,rl~"'" ce _.l;C;:);'Is.-'J~tl"'i!ticn 
'jc~ ,J.:,qt.=? "Ls ;;,;i;_M!':fWI'! ;iI 
Uil ,~pûi 8'~ II ~I1L:>B\id~ _~:;1Yl" la 
.. )"'.3rt il" -jt~~II? -, 2i'1 lÙÙ de 
L~ke_ 3M iJUil p~rSCnTe5' Vivent 
5U. dé:. i.,u!'ls m<mqabb_ reut· 
j)!~_ I,(:s nxpui'sèr 1: ~~Qn jet ~-_ 8~rctt 
oeut-~rr;a, at~:tIr<.:!$,_ Ù\1, n<o- )lem 
p.a~ gElei dE" <<l'illle-,s {fi'Jp<"-.. tw~s 

=~~;;~;~lr:;~; ~:~,,~!;= 
maelp-_ -" t~l;l!f'. B 12 SS~\li--r""[~1 

J"f[c G 'éèZ j e3 ", Ut1 m.e-J'tz1l-­
~'e~ cal'i1!"n!::mOl1~ a cf'.angot. D;:.~ 

=mmur'l"":;: ,-epe"S(;.ht IG<':~s pi:;;:ss 
6rti'.l'.!lf..<;tiM, -dç,~ &-:is. OP ,~e 
,'1l;Wi? ln!M;!ol's il i.lne -grosse dl'.­
f,çwtk. 3UT, ~ _l<l"éil, t!tîl! pfe;:o.'!~l­
'JOn roi3;eH~r<vlù~,,jes f~:::mdetli:n~ 
ne j:l*ct- M!'!> ,,"~'ii1~ercommuni.;ïE. 
Wisi~ i:rop W;l munkiplliilêS :8~tJ" 
~t ~Tlen1"9 if! ~~S<:;i;l ~-'l ~("fl":_ 

mUfi. ~ 

F-1ecuai!;i pF.r 
::;:'ilmafC LE S>'3Lt..S;j. 

(1, Dr.!;HJ L~:;w...- !'iei";I:1= 
biicr .. _;:'ç-s c;;:.tE.:;Fo;;;ho~ 

Fr;;rlc,, ' ,;;:Ul( 

Ouest-France - 26 janvier 1995 

La 

f';Dfl·':;éQfJe..çti ' 
trie B7,c:eptfonneH6, 
iau1Je dans l'eau l,oUe\.H;:€ 

rriei1l: ~Xp!)qvi~r j'amp!e-uf .0<.7 ÇB'S 

~~f~~~7~:f~~ t~f~ci{~~:~~tt~~:~:.:~ 
ce, -je.'S rav;3.-ge~,, __ ~Jl$~3:'.j)?r ia 
fem-emb!em.sn~ ~s,:;~~s~~'{1:9;r.tç~:­
je~. ~l S'Ia-& fr~~h!~'-~F~~'!t\~--s~-

fi~~,~~~;g~f:~ll~~··. 
gpe_--sontnua.r,ceS __ j3,Sr "Je_{:HJi1hi{':"r~, 
si,i_stres yëo'graphe-;:;. 

U~'1 auh'e ra~nrt 
il:"ia:JeIT~~ 

I~~:b~lle $1'~"id~t iln;~ 'étGdintà 
(pi prêpare ;jne -U~~ sur ies 
cr~t8S de ia \'il,a.ifl~, remarque; 
« }.i,ctl.il?UEmen_t:,:' _6f<E;'<lqu~ ,t!:'I:àr-GS 
ks {""r,~s sud mle5-.. '<;$ qu5 'a~$~ 
Î;È'-r-s le "-!MS'-$""ll~t" ~~ :oç~?br~, 
kl'$qu'e.:;;lsts r;;Jnco:r-e uf; '!S'Pi-s ~~­
ggkSi, ~2 prc-gre.~!;.H1 al.;lrtl~t êié 
m-osns r'<\p:lcle.;" EH€: f,';onstate 
~h.lSS'j .que -c~rt'Ûine-$ zone3 sent 
pfus sensîbl.~ q?j_8 d'ai.<tres_E--~:tn~ 
iB~i?Ûon d-e 't'i>-o,ntne: \{tâs~ 
mèmes __ c~~~;,w~~~enri\~~::'1,,_P~'i~ 

~i~~rq~i'tr~~*;~~'J~~~~t, 

~l~:'a~~rheo/"p:~:.::~~'TI 

Hh'Jrl, qëJi en:;;eiqne G. "u,,\vo,,0\<> 
~e. N{"int~s< -;llst M~ dU'lG :.mc !e.rrr;-e 
4u;~?:/s bigouden.'" ,J'ai lra~ll::wlé. 
'N:J.~, à t~en{r1$.{en ,-rle--s' ''latiJ:s': :Le 
~~ge ~tt~- l'2~jJe dl~il. Jidk;.;.,!r-~ 
":~i~r,;<i1· e~ je,. -tillùs; --'trnt!'- r;n-ffi~ 

Po;), lui, iLco'rivî~rd ~:-cUfd-'hui 
dè -r.-àlabiir· des-,:t;:il-lJ5,-;}~,:"~ù :-.:"iI$l 
ri_$;~'s~iri; s~c~,iiif 6$lif~s \;êJ~ 
saiits\" ~aAs' -tés --tlSF,lèS,-:'-i±ûhr$l­
ne?" la progrss-$f:)}l de r sau, Mais 
pour r,?tG~ir f;';$u. 1~ SOI don 
ausst- retrouver sot! Daro.ctète 
~pcmg;eux ,e; H -S. tlcso.ln -ci"I1Uî'll'.lS 
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1 II - 2 - LES CRUES OUBLIEES 

Il est généralement admis que l'homme contemporain dispose d'une mémoire dont la 
portée couvre une génération (25/30 ans). 

Dans les temps anciens, la société fonctionnait sur la base de la tradition orale. Ce mode 
de communication, associé à une culture générale beaucoup plus limitée, favorisait la 
perpétuation d'informations essentielles, locales, et pouvait permettre aux hommes de 
mieux se prémunir d'évènements exceptionnels. 

On constate, par exemple, que 80% des constructions en zones inondables ont été 
édifiées dans les quarante dernières années. En habitat ancien, les rez-de-chaussée, 
utilisés anciennement en cave, stockage ou atelier modeste, ont très souvent bénéficié 
d'une transformation en pièces de vie. 

Dans le domaine de la prévention des risques naturels, la recherche d'éléments du passé 
est incontournable. 

Pour ce qui concerne la vallée de la rivière "La Sarthe", la moisson de données n'est pas 
riche mais suffisamment éloquente. 

Ces recherches ont été effectuées aux archives départementales ainsi qu'aux archives 
municipales d'Alençon avec, dans ce dernier cas, l'aide précieuse de Monsieur 
Alain CHAMPION, directeur des archives municipales. 

La Briante 

Un chapitre spécifique peut être consacré à la Briante. Sa confluence avec la rivière "La 
Sarthe" et la diversité de ses bras ont favorisé l'implantation de la cité des Ducs. 

Son régime, relativement brutal, ainsi que les nombreux aménagements qui ont été 
effectués dans son lit de tous temps, ont marqué l'histoire de la Briante. 

Extraits d'un essai sur la Briante de Alain CHAMPION, Directeur des Archives 
Municipales d'Alençon: 

"De tout temps, la Briante a sévi. En 1602, ses eaux abattent une partie des murs du parc du 
château. De nouvelles crues surviennent quatre années plus tard et endommagent le couvent 
des clarisses (situé à l'emplacement de l'école Masson) dans lequel l'eau monte jusqu'à 4 pieds 
(1,30m). 

En mars 1711, l'établissement est encore touché : les eaux furent "plus grandes qu'elles 
n'avaient esté depuis deux cents ans". 1\ faut aller à cheval chercher le saint sacrement dans 
l'église envahie. 
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Pour lutter contre les inondations ( celle des 24-28 février 1772 fut exceptionnelle) on édifie, en 
juillet 1772, une digue déversoir au pied de la tour couronnée et des travaux sont effectués en 
1775, Le lit du bras majeur, entre l'actuelle rue Jullien et la Sarthe, est rectifié et canalisé, 

Une grave montée des eaux due à une obstruction accidentelle du lit de la rivière, survient les 5 
et 6 décembre 1787. 

Un rapport de 1828, signalé par Madame Chaumont-Pierre, note que "Tous les ans, et souvent 
trois ou quatre fois par an, la Briante se gonfle subitement et sort de son /it. Un orage suffit pour 
produire cet effet. Alors, elle envahit les cultures voisines de son cours, couvre de vase les prés 
fauchables dont le foin n'a plus de valeur; enfin elle pénètre dans les jardins, les caves et les 
cuisines", 

Le 12 janvier 1962, des pluies abondantes sur la forêt d'Ecouves aggravent l'engorgement et 
l'encombrement des bras de la rivière, L'eau atteint la Grande Rue et envahit les rues Jullien et 
Anne-Marie Javouhey, 

Nouvelle montée des eaux le 20 novembre 1963, Fatigués de la pollution et d'être trop souvent 
inondés, les riverains, fondent alors l'association "Les riverains de la Briante", 

Entre les rues de la Porte de la Barre et de Fresnay, la Briante est canalisée en 1956-1957, 

De 1964 à 1973, des travaux sont entrepris afin de buser le cours d'eau dont l'essentiel coule 
aujourd'hui sous la rue de Lattre de Tassigny ouverte à la circulation en 1972", 

Tous ces busages ont contribué à assainir le centre ville où La Briante faisait souvent 
office de "tout à l'égoût", Ils ont permis également de favoriser le développement d'axes 
de circulation au détriment d'une qualité paysagère qui accordait à Alençon le joli 
qualificatif de "Yenise de l'Ouest", 

La Sarthe et la Briante en agglomération d'Alençon. 

Il a été relevé, pour exemple, quatre crues remarquables en agglomération alençonnaise 
où les informations sont suffisantes pour appréhender leur importance, Ce sont des 
crues dont l'ampleur a été supérieure aux plus grandes crues du XXème siècle, 

Yoici, traduit en français moderne, le récit de trois crues survenues lors du XYIIIème 
siècle. Il s'agit de récits rédigés par des bourgeois d'Alençon, dans leur journal 
personnel. En quatrième exemple, il a été retenu la "double" crue de octobre 1880 1 
janvier 1881 qui a fait l'objet de demandes de dédommagement. 

1711 (j Durnal de Jean BRIERE) 

"L'an 1711, au mois de mars, les montées des eaux (de la Sarthe) furent plus importantes 
qu'elles n'aient été, depuis plus de deux cents ans, 
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Elles étaient si grandes que, dans l'église des religieuses de Ste Claire ( nota: emplacement de 
J'école Masson), le niveau de l'eau se situait au-dessus de l'autel ( nota: J'autel était, de surcroÎt, 
implanté sur une succession de marches ). Il fallut aller à cheval dans la dite église pour ôter le 
ciboire et tous les ornements. 

Il Y eut des maisons entraînées. 

Les eaux submergèrent plusieurs quartiers de la ville. 

La crue dura quinze jours dont huit jours dans sa plus grande ampleur". 

1772 (journal historique de M.le Comte de Betz) 

Les 27 et 28 février, le volume des eaux crût beaucoup du fait d'une pluie continue et, 
précédemment, de la fonte des neiges. L'eau remonte par l'abreuvoir de la Chaussée 
( nota: J'abreuvoir, rue de la Chaussée, près de la prison d'Alençon), dans la rue des filles de 
Notre Dame ( nota: ce qui signifie que, J'actuelle place de la Halle aux Blés "baignait" dans J'eau.) 
. L'eau passait par dessus le pont de la rue des Filles de Ste Claire, avait investi la rue du Val 
Noble et se répandait dans tout le cloître des religieuses, puis dans la Grande Rue au-dessus et 
au dessous (?) du pont du Guichet. ( nota: le pont du Guichet servait à l'écoulement dun bras de 
la Briante sous la Grande Rue ). 

L'eau monta à la hauteur de plus de 3 pieds ( environ 1,00 mètre) en certains endroits et investit 
les maisons. La Sarthe, en 6 heures, crût de plus de 8 pieds (2,60 mètres), elle regorgeait dans 
la rue de la Juiverie par les maisons. 

Les deux arches collatérales du Pont de Sarthe furent fermées pendant quelques temps par les 
eaux en sorte qu'on ne les voient plus. La meilleure partie des maisons du boulevard ( nota: rue 
du boulevard de la Place du bas de Montsort à la place du Champ du Roi) étaient inondées. 

1787 (journal historique de M. le Comte de Betz) 

La nuit du 5 au 6 décembre, les eaux de la Briante ont crû extraordinairement. Elles ont entraîné 
des sommiers qui étaient dans la rue qui passe devant la grille de la maison Bycestre (maison 
non située). Elles sortaient en abondance par la rue du Collège (nota: les eaux traversaient donc 
le lycée Charles Aveline devenu centre culturel ), se répandaient dans le carrefour et se 
dirigeaient à l'abreuvoir (nota: rue de la Chaussée) et passaient encore par la rue des Filles de 
Ste Claire. Elles remplirent l'église jusqu'aux marches de l'autel. 

La nuit suivante, les eaux de la Sarthe ont tellement crû, qu'elles ont remonté dans la rue de 
Sarthe jusqu'au delà de la rue des Granges. Les eaux ont remonté la rue de la Poterne jusqu'au 
pied du mur du choeur de Notre-Dame. Dans un des endroits du Pont de Sarthe, on pouvait se 
laver les mains par-dessus le parapet. (nota: le Pont de Sarthe demeurait accessible par le 
Sud) 
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1880/1881 

En ce qui concerne le XIXème siècle, il est intéressant d'évoquer la crue de 1881 qui 
atteignit, dans certains endroits du département de l'Orne (Argentan, L'Aigle), ou dans 
des départements limitrophes, des cotes impressionnantes. 

Pour la rivière la Sarthe à Alençon, on devrait évoquer deux évènements. En effet, la 
presse locale (le Journal d'Alençon, le courrier de l'Orne) fait grand cas d'une crue 
importante à la fin du mois d'octobre 1880. 

A la fin du mois de janvier 1881, nouvelles inondations importantes, certainement plus 
volumineuses que celles d'octobre 1880, puisque de nombreux riverains sollicitent, par 
quartier, des indemnisations conséquentes démontrant le caractère très dommageable de 
cette crue. 

Le courrier d'une pétitionnaire de la rue de Grand Sarthe (rue de la Fuie des Vignes) est 
révélateur de l'intensité du phénomène puisque, résidant depuis 24 ans, elle affirrue 
n'avoir jamais été "visitée" (sic) par les eaux. 

1 11-3 - BILAN HISTORIQUE 

Les quelques données historiques indiquent clairement que la vallée de la Sarthe n'a pas 
produit de grande crue ou de crues exceptionnelles au XXème siècle. 

Le XVIIIème siècle semble avoir été plus mouvementé. 

Il convient d'avoir à l'esprit que l'environnement a sans cesse évolué et que ce qui s'est 
produit précédemment pourrait ne plus avoir lieu; c'est l'exemple des encombrements 
anciens du lit de la Briante. Mais le raisonnement inverse serait tout aussi probable, ce 
qui s'est produit précédemment pourrait se reproduire de manière plus dramatique. 

Pourquoi ? 

L'urbanisation 

L'urbanisation des villes s'est constamment étendue. (voir carte schématique ci-après), 
générant des surfaces imperruéabilisées beaucoup plus vastes. 

Le plan de l'agglomération alençonnaise de 1812 (cadastre napoléonien) montre le 
contexte des crues de 1772 et 1787. Le plan de 1885 présente celui des crues de 1880 et 
1881. 
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Les conditions hydrauliques 

Les conditions d'écoulement des cours d'eau ont été modifiées en fonction de l'activité 
humaine. Il fut une époque où l'activité lingère était importante en Alençon. Les rivières 
étaient bordées d'ateliers de tisserands, tanneurs, blanchisseurs. Des moulins 
fonctionnaient par la force hydraulique. 

Les artisans avaient parfois une fâcheuse tendance à édifier des barrages dont le réglage 
des pales était aléatoire. Cet état de fait concernait presque essentiellement la Briante. 

A contrario, les conditions d'écoulement de la rivière La Sarthe devaient être plus 
favorables. 

Le Pont de Sarthe, reconnu préjudiciable à nn bon écoulement, disposait autrefois d'une 
sixième arche, désormais obturée, ainsi que d'un canal de dérivation, comblé au 
XIXème siècle pour réaliser la place du Bas de Montsort. 

De nombreux remblaiements ont été réalisés en Alençon au XXème siècle : rue 
d'Echauffour, rive gauche de la rivière de Moulinex au Champ Perrier, Hôpital, St 
Germain du Corbéis, laiterie Lutin, ... 

On notera également que, pour la Briante la couverture progressive des bras du cours 
d'eau a été une initiative défavorable au bon écoulement des eaux. 

Les pratiques culturales 

En zone rurale, la qualité des sols n'a pas favorisé la culture intensive en basse vallée. 
De nombreuses prairies ont été préservées. 

La situation sur l'ensemble du bassin versant est variable. 

Si le drainage des sols permet de diminuer favorablement les risques d'inondations de 
grande ampleur en retardant la saturation du sol, par contre, l'arrachage des haies, la 
suppression de zones humides qui favorisent la régulation et la percolation progressive, 
la pratique de certaines cultures (maïs) qui laissent un sol sans couvert, sans aspérités, 
tous ces éléments contribuent à modifier l'hydrologie du bassin versant. Ces pratiques 
n'ont pourtant d'influence que sur les crues courantes (de niveau d'occurrence 
décennale ). 

Les données historiques rassemblées doivent inciter à la plus grande prudence 
dans les hypothèses retenues pour prévenir les risques naturels. Leur mise en 
perspective avec l'évolution de l'activité humaine permet de conforter les calculs 
théoriques de l'hydraulicien et de couvaincre le profane sur leur qualité. 
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II1- HYDROLOGIE ET HYDRAULIQUE DE LA 
RIVIERE LA SARTHE 

Im.I -LE BASSIN VERSANT 1 

Domaine d'étude 

- 25-

Le domaine du Plan de Prévention des Risques (PPR) de la Sarthe dans le département 
de l'Orne s'étend sur les communes riveraines de la rivière depuis le Mêle-sur-Sarthe 
jusqu'à Saint-Céneri-le-Gérei. 

L'aire géographique du bassin versant est représentée sur la carte ci-après. 

Le bassin versant maximal de la Sarthe étudié correspond à l'exutoire de la Sarthe à 
Saint Céneri avant sa confluence avec le Sarthon, soient: 

- une surface de bassin versant de 903 km2 (au Moulin de Désert, commune de 
Moulins-le-Carbonnel) 

- le territoire de 117 communes 
- un parcours de thalweg de 87 kms. 

La rivière le Sarthon qui rejoint la Sarthe à la limite du département de l'Orne 
représente un apport de 120 km2. 

Les affluents principaux 

La Sarthe prend sa source à Saint Aquilin de Corbion dans le département de l'Orne à 
256 mètres d'altitude (carte ci-après). D'une longueur totale de 318 kilomètres, cette 
rivière traverse le département de l'Orne sur une longueur de 87 kilomètres, le 
département de la Sarthe sur une longueur de 202 kilomètres, pour se jeter dans la 
Maine, département du Maine et Loire. 

Son bassin versant, d'une superficie de 8500 km2 couvre trois départements (l'Orne, la 
Sarthe et le Maine et Loire). 

Le bassin de tête de la Sarthe, à la sortie duquel elle devient une rivière digne de ce nom 
se situe au "Moulin de Longpont" sur la commune de la Ménière (bassin versant de 141 
km2 avant confluence de l'Hoëne). 
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A "Longpont", conflue le plus gros affluent rive gauche de la Sarthe, la rivière l'Hoëne 
(76 km2). Cette rivière est équipée d'une station de mesure hydrométrique des débits, au 
lieu-dit "La Foulerie", depuis 1980. 

Après l'Hoëne, la Sarthe est bien individualisée comme rivière majeure. A partir de 
cette confluence, le reste du parcours ne sert que de routage à l'onde de crue avec un 
grossissement du débit corollaire aux apports des versants latéraux. 

Avant le Mêle-sur-Sarthe, on citera pour mémoire l'apport rive gauche de l'Erine 
(bassin versant de 43,5 km2). 

Après le Mêle, la Sarthe est constituée dans la grande plaine qui la caractérise sur son 
parcours Ornais jusqu'au "défilé" des Alpes Mancelles après St Céneri-le-Gérei. Sur ce 
parcours, les apports proviennent de petits versants (taille inférieure à 3 km2 environ), 
saufles principaux affluents cités ci-après: 

- en rive gauche à hauteur de la commune de Roullée, arrive la rivière La 
Pervenche (appelée aussi Ruisseau de Belnoë), bassin versant de 62 km2. 

Les autres apports notables sont ensuite tous en rive droite de la Sarthe: 

- La Tanche, en limite de Roullée et St Léger-sur-Sarthe, bassin versant de 
63 km2 
- La Vezone, entre Hauterive et le Ménil-Brout (amont du "Moulin de 

Hauterive"), bassin versant de 102 km2 
- La Briante, dans Alençon, bassin versant de 54 km2. 

Jusqu'au Sarthon à St Céneri, déjà cité, il n'y a plus d'affluent majeur. Sur Alençon, le 
ruisseau du Gué-de-Gesnes, affluent rive gauche en face de la Briante, est 
spécifiquement cité malgré sa petite taille (bassin versant de 24 km2), en raison de son 
étude hydraulique incluse au P.P.R. et en tant qu'écoulement inondant dans 
l'agglomération A1ençonnaise. 

Morphologie du bassin 

La caractéristique du bassin versant ornais de la rivière la Sarthe est une forme très 
nettement en auge (ou encore en "U"), avec des dénivellations relativement faibles au 
fond du "U". 

Dès la confluence de l'Hoëne, la Sarthe devient très peu pentue. 

L'exception est la Briante, de profil raide très pentu, partant d'ailleurs du point 
culminant du Signal d'Ecouves à417 m NGF. 

Sinon, la quasi-totalité des bordures du bassin versant oscille à une altitude comprise 
entre 225 et 275 m NGF. 
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Ainsi, les crues se constituent très nettement à l'amont, dans le pourtour du bassin 
versant, puis leur routage est plutôt lent mais avec une forte puissance et une onde de 
crue bien définie, relativement "molle". 

Géologie 

L'ensemble du bassin versant correspond à la transition Omaise de la bordure du bassin 
Parisien, passant d'Est en Ouest des terrains sédimentaires les plus récents, aux 
émergences de terrains secondaires et primaires, pour finir en terrains métamorphiques 
à l'Ouest (socle armoricain). 

La tête de bassin de la Sarthe et sa partie rive gauche comportent des soubassements 
calcaires à forte perméabilité. 

La partie Rive Droite du bassin comporte des calcaires moins perméables, avec de fort 
recouvrement d'argile de solifluxion et d'alluvions anciennes, accentuant encore 
l'imperméabilisation du substrat. 

L'Ouest du bassin est caractérisé par des terrains métamorphiques (Schistes Briovérien, 
Granit, Granullite d'Alençon) avec au pourtour les terrains les plus anciens (Cambrien 
de l'ère Primaire / grès - grès armoricain). Ces terrains sont complètement 
imperméables (sauf percolation de fissuration, négligeable). 

La plaine d'Alençon est vraiment le lieu de cette transition Bassin Parisien - Bocage. 
Plus particulièrement, les environs d'Alençon même forment une zone très tourmentée 
au plan géologique. 

[lII.2 - CLIMATOLOGIE 

Le climat ornais, de type océanique est caractérisé par: 

• la hauteur des précipitations qui varient de 11 00 mm ( région de Flers) à 
700 mm (Plaines et Perche) 

• des variations atmosphériques avec alternance de jours secs et ensoleillés et 
des perturbations qui prédominent en automne et en hiver 

• des écarts modérés de température avec cependant des hivers assez 
rigoureux dans les zones "élevées" du département: Pays d'Ouche, moitié 
Nord du Perche, secteurs d'Ecouves et d'Andaine 

• la dominance des vents d'Ouest 
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Favorisés par l'importance des précipitations, les herbages dominent largement dans un 
bocage et un semi-bocage qui couvrent la majeure partie du territoire ornais. 

Relevés météorologiques de 1970 à 1989 
(moyennes annuelles) 

DOMFRONT ARGENTAN 

PLUVIOMETRIE 

Hauteur ( en mm ) 929 

Nombre de jours de pluie 160 

TEMPERATURE 
MOYENNE 

Minima (1) 0,6 

Maxima (2) 22,7 

ENSOLEILLEMENT 

Nombre d'heures -

BROUILLARD 

Nombre de jours 35 

NEIGE 

Nombre de jours (3) 8 

GEL 

Nombre de jours 45 

(1) Température moyenne des minima du mois le plus froid 
(2) Température moyenne des maxima du mois le plus chaud 
(3) Moyenne des trente dernières années 

703 

193 

- 0.1 

23,8 

-

45 

9 

73 

ALENCON 

766 

174 

0,9 

23,3 

1563 

80 

10 

53 

MORTAGNE 

687 

183 

0,4 

23,0 

-

110 

9 

43 

Seuls les flux océaniques hivernaux, prolongés, provoquent les crues de grande 
ampleur compte-tenu des tailles des bassins versants en jeu et de leur 
morphorlogie de type relief collinaire assez doux. Ce phénomène prévaut aussi 
pour les affluents, dès que les tailles de bassin versant deviennent suffisamment 
grandes (au-delà de 50 - 75 km2). 

Ainsi les mois les plus dangereux en terme de crues majeures pour la rivière la Sarthe 
sont dans l'ordre : 

1 - Janvier 
2 - Février 
3 - Décembre 

Viennent ensuite Mars et Novembre. 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Arrêté du 22 juillet 2021  
portant classement du site patrimonial remarquable d’Alençon 

NOR : MICC2122558A 

La ministre de la culture, 
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 631-1 et suivants et R. 631-1 et suivants ; 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Alençon en date du 14 octobre 2019 émettant un avis 

favorable sur le projet de périmètre du site patrimonial remarquable ; 
Vu la proposition de classement reçue par le ministre chargé de la culture le 22 juin 2020 ; 
Vu l’avis favorable du 17 décembre 2020 émis par la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture 

sur le périmètre proposé ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 février 2021 prescrivant sur le territoire de la commune d’Alençon l’ouverture 

d’une enquête publique portant sur le projet de classement au titre des sites patrimoniaux remarquables ; 
Vu le résultat de l’enquête publique et l’avis favorable du 10 mai 2021 émis par le commissaire enquêteur ; 
Considérant qu’en raison de la densité et de la valeur d’ensemble de son patrimoine, la conservation, la 

restauration, la réhabilitation et la mise en valeur du centre historique d’Alençon présentent un intérêt public du 
point de vue historique et architectural, 

Arrête : 
Art. 1er. – Est classé au titre des sites patrimoniaux remarquables, le site délimité sur le territoire de la 

commune d’Alençon (Orne) conformément au plan annexé au présent arrêté. 
Art. 2. – Le présent arrêté et le plan annexé pourront être consultés à la préfecture de l’Orne et à la mairie 

d’Alençon. 
Art. 3. – Le préfet de la région Normandie et la préfète de l’Orne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 22 juillet 2021. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général des patrimoines  

et de l’architecture, 
J.-F. HEBERT   

30 juillet 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 27 sur 121 
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ANNEXE 

PÉRIMÈTRE DU SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE D’ALENÇON  
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